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INTRODUCTION 

 

Un « générateur d’activité » ou « dispositif d’émergence » est une structure locale de développement 

d’une activité économique et/ou sociale. Il a pour particularité de partir d’un besoin non couvert sur 

le territoire et d’une réflexion sur l’activité pouvant être mise en place pour répondre à ce besoin, avec 

la recherche d’un porteur de projet. Il se  distingue donc d’un incubateur « classique », partant d’un 

porteur de projet guidé par  des aspirations personnelles.  

Le présent document vise à capitaliser l’expérience de l’un des pionniers en la matière, le District-

Solidaire (DS).  DS a été créé en 2008 sur le territoire du Grand Lyon. Il s’agit d’un générateur d’activité 

avec deux spécificités : l’instruction de projets exclusivement de l’Economie Sociale et Solidaire (ESS) 

et l’utilisation d’un réseau de citoyens en appui. Malheureusement, ayant fait face à plusieurs limites, 

District Solidaire a dû arrêter son activité en 2014. L’objet du présent document est de retracer cette 

histoire, et d’en tirer les enseignements utiles à d’autres initiatives similaires de générateurs d’activité. 

A cette fin, le document est structuré en 4 parties : 

 La première partie est une présentation détaillée de District Solidaire. 

 La deuxième partie présente les projets ou les idées de projets générés par District Solidaire 

 La troisième partie présente les bonnes pratiques et les outils développés par District Solidaire, 

avec un regard critique. Si certains outils sont en annexe, la plupart sont dans le texte, ce qui 

lui donne une forme originale, dans le but de les commenter et d’en capitaliser l’expérience.  

 La quatrième partie commence par présenter les limites du modèle District Solidaire : 

association « sans hiérarchie », peu soutenue par les institutions, ….puis dévoile de 

nombreuses pistes, pour faire autrement et mieux « un générateur d’activité ». 
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1 - LE MODELE DISTRICT SOLIDAIRE  

 
Créé en 2008 sur le territoire du Grand Lyon, District Solidaire est un générateur d’activité doté de 2 

spécificités : l’instruction d’activités relevant exclusivement de l’ESS et l’appui sur un réseau de 

citoyens.  

Le DS a successivement expérimenté deux versions :  

 Une première version, se fondant sur le recrutement de porteurs de projet pour les activités 

identifiées par DS ; 

 Une deuxième version, présentant une spécificité : co-entreprendre au lieu de recruter des 

porteurs de projet. 

 

Voici la présentation détaillée de ces deux versions. 

 

 

 

a) Présentation de la « VERSION 1 »  (2008- 2011) 

 

Pour présenter la première version de ce dispositif innovant, voici quelques extraits d’un 

document de présentation institutionnelle dont la dernière mise à jour date de septembre 2010.
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1- Constats à l’origine du projet 

 

District Solidaire répond à certains constats...  

D’une part, 
 48% des moins de 30 ans et 20% des quinqua disent avoir envie de créer leur propre emploi 

(sondage APCE 2010) 
 Il y a d’innombrables projets d’entreprises viables qui pourraient être montés 
 Il y a tout ce qu’il faut pour accompagner les porteurs de projet, particulièrement sur le 

territoire lyonnais avec le réseau Lyon Ville de l’Entrepreneuriat (LVE). 
 Cependant, à cause de nombreux freins que nous avons analysés, très peu de personnes 

passent à l’action… On assiste à une dégradation des conditions de l'emploi, tant sur le 
nombre quantitatif que qualitatif. 

 
D’autre part,  

 On parle de plus en plus de souffrance au travail et la destruction de l’environnement est 
grandissante. On observe en réaction une montée de la consommation responsable. Une 
mutation citoyenne est en marche, nombreux sont ceux qui sont prêts à s’investir  pour 
cette mutation.  

 

... par certaines solutions : 

 Générer et pré-monter des projets innovants clé-en-main, pour réduire les freins à la 
création d’entreprise (ex : projets à faible apport capitalistique, mise en relation avec de 
futurs associés, …). 

 Des projets où l’humain et la protection de la nature sont au cœur et où l’entreprise est à 
son service et non l’inverse. Ce qui permet de mobiliser les « consom'acteurs » et 
l’engagement citoyen à leur service. 

 

L’exemple type d’une personne à qui s’adressent les projets District Solidaire : Bernard est à la 

recherche d’un emploi et découvre une annonce intitulée « appel à porteur de projet » qui correspond 

à ses compétences. En la lisant il se rend compte qu’il s’agit d’une création d’entreprise : il y avait déjà 

pensé, mais cela lui paraissait inaccessible. L’annonce mentionne : « 4 000€ à mettre au capital pour 

démarrer l’activité», Bernard est surpris car il avait plutôt imaginé une somme plus importante telle 

que 50 000€.  Il lit également qu’il va être mis en relation avec un associé ayant les mêmes motivations 

et les compétences qui  lui manquent : il ne sera pas seul à entreprendre, et sera de plus soutenu par 

un collectif de bénévoles aux compétences variées. Il lit aussi que « la période de création d’entreprise 

est estimée à 8 mois » mais il a suffisamment de ressources pour tenir jusque-là et l’activité proposée 

lui plaît. Il est d’autant plus rassuré que les 1ers clients ont déjà été identifiés. Enfin, il découvre qu’avec 

l’hébergement en coopérative d’activité, il pourra faire confiance au support technique complet et 

adapté d’Oxalis concernant la gestion de son entreprise (lui qui n’a aucune compétence dans ce 

domaine), il n’aura plus qu’à prendre les décisions « politiques » de celle-ci. D’autres personnes sont 

passées par là et témoignent de leur expérience. Après quelques rendez-vous, Bernard va se lancer et 

ainsi participer au développement d’une économie plus écologique et solidaire. Le collectif qui le 

soutiendra sera aussi le garant de l’éthique future du projet. 
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2- Le fonctionnement  

 

Créée en mai 2008, l’association District Solidaire (DS) œuvre pour une économie plus humaine en 

créant des activités coopératives, locales et écologiques.  

L’association a mis en place un générateur d’entreprises éthiques couplé à un réseau de solidarité 

citoyen. Une fois la viabilité économique des entreprises simulée et validée, l’étude débouche sur des 

« appels à porteur de projet » adressés aux demandeurs d’emplois et plus généralement à toute 

personne souhaitant créer son activité.  

L’innovation réside dans le fait que c’est bien l’association qui pré monte les projets dont elle a eu 

l’idée puis elle propose à des demandeurs d’emploi qualifiés de les porter. Elle n’accueille pas de 

personnes portant déjà un projet. 

Les équipes ainsi créées (au minimum 2 personnes par projet) sont fortement accompagnées et 

soutenues par un réseau de bénévoles, d’investisseurs et de « consom’acteurs » (adhérent-e-s qui 

ont compris que leurs choix de consommation peuvent influencer favorablement l'évolution de notre 

société et qui sont potentiellement les futurs clients des entreprises coopératives).  

L’objectif est donc de : 

1. faciliter l’entreprenariat par la mise à disposition d’activités économiques éthiques avec pré 
montage économique, recherche des 1ers clients et des capitaux, identification des futurs 
associés, … 

2. sécuriser l’entreprenariat par la mise en relation avec un réseau de consom’acteurs, 
l’hébergement dans une structure coopérative, et des partenaires reconnus en 
accompagnement anté et post création d’entreprise. 

 

Ce dispositif innovant a été conçu pour réduire un à un les freins à 

la création d’entreprise, il permet « le passage à l’action » : devenir 

porteur d’un projet d’entreprise éco-solidaire 

Le dispositif est articulé autour de 3 pôles : le générateur 

d’entreprises / les entreprises éco-solidaires accueillies dans une 

structure coopérative / les consom’acteurs. L’association conçoit 

des projets d’entreprises qui s’entre-aideront et seront soutenus 

par une consommation responsable, un district solidaire… 

La création d’activité suit 7 étapes :  

 

Une vidéo de présentation réalisée en juin 2010 est disponible à cette adresse : 

http://vimeo.com/13299491 

1. Détection 
des 

opportunités

2. Pré-
étude

3. Recru-
tement

des 
équipes

4. Accès à 
des outils 

de pilotage, 
décision et 

coopération

5. 
Accompa-
gnement
et suivi

6. Mise en 
relation 
clients

7. 
Hébergement 

en 
coopérative

http://vimeo.com/13299491
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3- Développement économique territorial  

 

Ce dispositif innovant est capable de créer des emplois pérennes et de qualité à un coût très faible 

en comparaison des dispositifs existants actuellement. Et surtout : ce sont des emplois qui n’auraient 

pas été créés sans ce dispositif, qui transforme en porteurs de projet des demandeurs d’emplois qui 

initialement n’avaient pas de projet. La forme coopérative des entreprises générées par District 

Solidaire participe à leur pérennité sur le plan local : l’entreprise ne peut pas être un outil financier, 

c’est un outil de travail qui appartient à ceux qui y travaillent. Dans ce modèle, le boni de liquidation 

en cas de revente n’étant pas partageable, aucune délocalisation ou autre dérive qui met l’argent 

avant l’humain n’est alors possible.   

En réponse aux mutations économiques actuelles qui nécessitent une adaptation de la part des 

travailleurs et des entreprises, District Solidaire se positionne en amont par l’anticipation de ces 

évolutions économiques. C’est par un travail de veille nationale et par la collaboration avec des 

acteurs économiques locaux que l’association souhaite répondre à des problématiques territoriales 

de développement durable et de bien vivre ensemble. Elle conçoit en conséquence des entreprises 

qui développent le potentiel économique du territoire.  

 

4- Innovation collective 

 

Pour favoriser l’innovation et aller plus loin dans la démarche de création d’activités économiques à 

forte plus-value écologique et solidaire, District Solidaire fait en sorte que chacun-e puisse apporter 

ses idées, ses besoins, ses compétences, savoirs et savoir-faire à chaque étape, des groupes de travail 

et de réflexion sont régulièrement organisés dans ce sens. 

C’est aussi par la mise en place de dispositifs innovants comme la conférence de sociétaires ou encore 

le rapport de coopération entre entrepreneurs et consom’acteurs que le projet se veut collectif et 

participatif. La conférence de sociétaires permet aux adhérents de soulever eux-mêmes des 

thématiques dans lesquelles ils souhaitent s’impliquer, par exemple sur leur capacité à participer au 

choix des entreprises créées par District Solidaire (organisation d’une « journée projets » à leur 

intention une fois par an), ou encore sur leur possibilité de développer la micro finance pour aider les 

entrepreneurs à démarrer leur activité (création d’un club d’investisseurs solidaires type Cigales).  

Parce que l’un des objectifs de District Solidaire est l’épanouissement des hommes et des femmes 

qui le composent, il est primordial que chacun-e puisse atteindre des objectifs de réalisation 

personnelle. Pour cela nous nous efforçons de favoriser la rencontre et l’échange de savoirs et savoir-

faire : l’association fonctionne en grande partie grâce au bénévolat de ses adhérents (total de 225 

heures par mois pour 22 bénévoles actifs). Cette force de participation permet non seulement aux 

bénévoles de se former à des compétences professionnelles diverses, mais confère aussi à l’association 

un rôle d’éducation populaire  à l’entrepreneuriat,  à la consom’action et aux processus de 

démocratie participative. C’est cette énergie humaine « ainsi libérée » qui produit de l’innovation au 

service du projet : organisation interne et idées de projet à lancer. 
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5- Réseau de citoyens 

 

Les “consom’acteurs” sont des personnes qui ont pris conscience que leur choix de 

consommation  influence fortement la transformation sociale locale. Ils soutiennent les entreprises du 

district par leurs actes d'achats, en soutenant financièrement l’association ou les projets, mais aussi 

en participant aux réflexions, aux groupes de travail qui les intéressent, en partageant leurs 

compétences de manière ponctuelle, ils participent à la construction et aux décisions. 

Dès lors, pour ces nouveaux entrepreneurs et consommateurs,  il y a une attente de « cohérence » : 

L’entreprise offre-t-elle de bonnes conditions d’épanouissement pour les salariés ? Ce produit labellisé 

« bio » est-il écologique ? (S’il est sans pesticide, mais conditionné sous de multiples emballages 

plastiques et transportés par avion : il est « bio » mais pas « écologique ») Quels sont les 

comportements publicitaires et quelles sont les relations avec les partenaires de l’entreprise ? Les 

emplois sont-ils localisés en France ou intègrent-ils une démarche de commerce équitable ? Le prix 

est-il juste ? 

C'est cette « cohérence » que l'association souhaite mettre en place en impliquant chaque partie 

prenante à chaque étape du projet, en n’étant pas dans la critique mais dans la recherche de 

solutions et dans l’action pour améliorer les choses. 

Notes : Les consom’acteurs sont le premier soutien de District Solidaire, il est normal qu’ils aient, a 

compétences égale,  la priorité sur les appels à porteur de projet. 
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6- Partenariats 

Afin de mener à bien ses missions d’accompagnement anté et post création d’entreprise, District 

Solidaire s’adjoint des partenaires professionnels reconnus dans leurs champs d’intervention  

 

District Solidaire a noué un partenariat avec Oxalis Scop, qui est aussi un 

compagnonnage éthique et  philosophique : solidarité, coopération, écologie, démocratie en acte, 

transformation sociale, l'économie au service de l'homme. 

Oxalis est une coopérative d'activité et d'emploi, c'est-à-dire une coopérative réunissant des 

entrepreneurs exerçant une activité indépendante mais qui préfèrent entreprendre dans un cadre 

collectif plutôt que tout seuls : on trouve au sein d'Oxalis des boulangers, des consultants, des 

sculpteurs, des formateurs, un dresseur de chien, des infographistes... qui partagent des services 

mutualisés (accompagnement individualisé des entrepreneurs, gestion, comptabilité, suivi juridique et 

administratif, catalogue de formation, etc.) mais surtout un cadre de travail collectif et coopératif. 

Oxalis apporte aussi aux entrepreneurs l'accès au statut de salarié et à la protection sociale qui en 

découle, on parle ainsi "d'entrepreneurs salariés". Le revenu perçu par chaque entrepreneur en 

salaire dépend du chiffre d'affaires qu'il génère avec sa propre activité, les activités sont donc 

strictement indépendantes d'un point de vue comptable. D'un point de vue juridique, Oxalis est une 

coopérative de production (SCOP), ce qui veut dire que les entrepreneurs sont aussi les propriétaires 

de la coopérative. Oxalis réalise l'accompagnement et l’hébergement juridique des porteurs de 

projets issu du District Solidaire. La seule différence réside dans le fait qu'ils ne seront pas au sein 

d'Oxalis des entrepreneurs indépendants mais des "activités indépendantes" en micro-collectif : une 

innovation Oxalis/DS. Oxalis réalise de plus l'accompagnement post-création des projets et leur offre 

l'accès à tous les services mutualisés dont bénéficient ses coopérateurs. 

 

La SCOP Créons, membre du réseau Lyon Ville de l’Entrepreneuriat, apporte 

un appui technique aux entrepreneurs pendant la phase anté-création de 

l’activité. 

 

Les partenaires financiers :  

Chèque déjeuner, Fondation La Mondiale, Chorum (CIDES), La Nef, Fondation Baudoux, Fondation Un 

monde par tous. 

 

Les organismes avec lesquels District Solidaire a collaboré de près ou de loin :  

Promess, SCOP De l’autre côté du pont, Organics Cluster, Arts Gens, CJD, URSCOP, Maison de 

l’écologie, Réseau Possible, Université populaire, SCIC Barséquanaise, LVE, Action consommation, Agir 

pour une économie équitable, Outils réseaux, Maison des associations du département, Pôle emploi, 

la Fraternelle de St-Claude, agence de communication Vous et News, Passerelle et compétences, … 
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7- Gouvernance 

Le conseil d’administration comprend les 3 salariés et 9 administrateurs. Tous en tant que citoyens, 

choisis pour leurs compétences en création d’entreprise (ou autres compétence utiles au projet) et 

pour leurs valeurs militantes.  

Il n’y a pas de bureau : toutes les décisions sont prises en CA  (dépenses de plus de 500€, recrutement, 

partenaires, stratégies et missions) avec une technique d’intelligence collective (zéro objection).   

Pour mieux déléguer et désengorger le CA, 9 binômes ont été créés : chacun des 3 salariés est  associé 

à 3 membres du bureau pour être coresponsable de 3 thématiques : projets, partenaires, éthique, vie 

interne,  etc.  

 

8- Modèle économique et budget prévisionnel 

 
Le modèle économique a été discuté et analysé dans les détails (analyse des expériences similaires, 22 
jours d’un consultant utilisant la méthode des domaines d’action stratégique, groupe de travail par 
hypothèse, etc.) Ces travaux ont permis de choisir un chemin d’expérimentation à suivre.  Les chiffres 
présentés ici en sont une traduction. 
 

Structure des charges :  
 

 Au démarrage, plusieurs contrats aidés : embauches en décembre 2008 (35h/sem CDI), puis 
en octobre 2009 (25h/sem CDD de 2 ans) et en août 2010 (30h/sem CDD de 2 ans). Une 4ème  
embauche est en cours (octobre 2010). Il est prévu qu’au moins 3 des contrats aidés soient 
maintenus après la période d’aide. 

 Les frais de fonctionnement sont réduits au minimum (loyer de 130€/mois, téléphone et 
Internet mutualisés avec d’autres structures, matériel récupéré, etc...).  
 

Structure des produits :  
 

 Cotisations des activités créées reversées à l’association : 5% de leur marge brute. Le 
prévisionnel économique du District Solidaire se base sur un rythme d’une génération 
d’environ 5 projets et 12 recrutements (2 à 3 porteurs par projet) signés chaque année à 
partir de la 4ème année (avec une moyenne de 30 000€ de marge brute annuelle par activité 
en fin de 2ème année après le recrutement). Il est probable que certains projets prennent du 
retard, ces retards sur les cotisations devraient être compensés par des cotisations plus 
importantes que ce qui est inscrit au prévisionnel pour les entreprises qui dépasseront les 30K€ 
de marge – ce à quoi elles sont toute destinées. Nos estimations des taux d’échec de création 
d’entreprises sont les suivants : 
- 30% de nos études n’aboutissent pas à un recrutement  
- 10% des entreprises échouent entre la phase de recrutement et la phase de facturation 
- 7% des entreprises font faillite chaque année, après avoir dépassé la phase de facturation. 

 Subventions d’amorçage : elles seront nécessaires jusqu’en 2014 (détail dans le tableau ci-
dessous). Par la suite, les cotisations des entreprises et les prestations de services remplacent 
les subventions, l’association est autofinancée et propose des salaires en adéquation avec les 
attentes de ses salariés.  
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 Dons : au 1er juillet 2010, 25 personnes ont donné 300€ pour parrainer un salarié (pour 
compléter le financement des contrats aidés). A noter également quelques mécénats. Nous 
avons de l’avance sur le prévisionnel.  

 

 Adhésions consom’acteurs : 10€ à 20€ l’année, un peu plus de 230 adhérents au 31 juillet 
2010). Soit un total de 2200€ pour l’exercice 2, puis nous prévoyons 20% de croissance 
annuelle.  

 

 Adhésions d’entrepreneurs : 500€ pour entrer dans le dispositif (7 étapes jusqu’au premier 
salaire, depuis l’acquisition du plan de coopération jusqu’à l’accompagnement à la création de 
l’activité par exemple) et 500€ au moment de leur premier salaire (4 entrepreneurs dont aucun 
salarié et 3 recrutements en cours au 31 juillet 2010).  

 

 Prestations de services :  
- Auprès d’entreprises ou de collectivités pour leur livrer sur commande des activités 

économiques autonomes, en réponse à leurs besoins socio économiques de développement 
durable. Le tarif de base est actuellement fixé à 10 000€ par projet (soit environ la moitié du 
prix de revient une fois passés les contrats aidés). 

- Diverses prestations de formations ou conseils et de ventes lors d’évènements. 
- Facturation de conseils pour l’essaimage du dispositif « générateur de projet » sur d’autres 

territoires. Le tarif de base est fixé à 20 000€.  
 

Prévisionnel en k€ (juin 2010) 

 "Année 2011" = exercice comptable du 1er octobre 2010 au 30 septembre 2011 

Années  2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Total ressources 24 56 108 132 136 137 137 

    dont parrainages, dons, mécénats 2 4 11 5 5 5 5 

    dont adhésions    3 10 14 17 19 22 

    dont cotisations des entreprises créées     2 7 16 26 36 

    dont prestations, notamment collectivités   5 13 35 50 60 70 

    dont subventions 13 22 41 49 45 27 4 

    dont financement ASP des contrats aidés 9 22 33 21 3     

Charges externes 7 14 23 28 27 27 26 

Masse salariale 15 42 84 104 109 111 111 

Résultat   0,2 1,8 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 

ETP en interne en fin d'année 1 2 3 4 4 4 4 

Nombre cumulé de projets lancés 1 2 5 11 16 21 26 

Nb de salariés parmi les porteurs de projets 0 2 4 13 24 36 47 

Coût en subventions par emploi créé dans l'année 21,0 14,7 20,2 7,3 4,2 2,4 0,4 
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- Analyse des temps de travail :  
 

Le conseil d’administration et l’équipe opérationnelle réalisent une programmation collective des 
temps de travail tous les 6 mois et à un suivi mensuel très précis. Actuellement cela donne :  
 

- 25% du temps au réseau d’adhérents / soutien (consom’acteurs, dons et investissements, 
compétences, animation…)  

- 20% à la gestion et au développement 
- 55% à la génération de projets (la structuration du dispositif a absorbé l’essentiel du temps les 

2 premières années) 

-  Prévisions initiales de production de projets :  
 

- Lancement d’un projet : 30 jours (dont 10 jours d’étude pure) 
- Sur 1 an : total de 180 jours : coordinateur  (40j) et chargé de projet (140j)   
- Temps consacré aux pré-études et études qui n’aboutissent pas : 30% du temps global prévu 

par projet (peu de visibilité sur ce chiffre)  
- Soit : (180-0.3*180) / 30 = 4,2 projets / an 

 

Suite à l’embauche d’un 2ème chargé de projet (estimation à 170 jours) : 8 projets pour l’exercice 3. 
Puis avec une augmentation de la productivité de 20% l’an (c’est souvent plus au démarrage), nous 
pourrions espérer environ 10 projets en année 4.  Nous en avons inscrits seulement 5 au prévisionnel 
par prudence en considérant les imprévus rencontrés jusqu’à présent. 
 

- Note sur un retard pris concernant le nombre de projets lancés :  
 

Au 1er juillet 2010, nous observons un retard important concernant le nombre de projets créés. Cela 
s’explique par : 

- des problèmes de recrutement et un arbitrage éthique que nous assumons : présence d’un 
stagiaire sur 12 mois sur un poste non approprié (génération de projets), et difficultés  de 
recrutement du poste de chargé d’études suivi d’un arrêt-maladie de 7 mois, puis du décès 
de la personne recrutée (soit un total d’1,5 année de travail à temps plein prévue et 
finalement non disponible)  

- un nombre d’études invalidées plus important que prévu  
- un temps de travail hors temps d’étude difficile à maîtriser (innovation, structuration, projet 

vaste, temps collectifs, etc. ).  
 

Composition des ressources
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Avec le lancement d’une 4ème embauche (septembre 2010), nous avons fait le nécessaire pour 
rattraper le retard accumulé sur 2 ans. 
 
Si nous sommes satisfaits de l’immense défi que nous avons relevé en rendant opérationnel un tel 
dispositif, nous sommes également conscients que le défi suivant démarre pour l’association. En effet, 
avec la fin des contrats aidés d’ici un an et au moment où nous commençons à vendre nos prestations 
de service, il nous faut trouver pour chacune des années 2011, 2012 et 2013 plus de 40K€ de 
subventions. Si des financeurs nous suivent pour ces dernières années d’amorçage avant 
autofinancement, nous aurons alors créé avec eux un dispositif d’un nouveau genre, répondant 
qualitativement à des problèmes de notre temps et dont les limites du potentiel ne sont aujourd’hui 
pas connues.  
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En février 2011, la  « version 1 » de District Solidaire a pris fin suite à l’arrêt brutal du financement des 

contrats aidés... D’autres difficultés s’étaient accumulées concernant le recrutement, le financement, 

le management et la gouvernance, qui n’ont, de ce fait, pas pu être traitées, et sur lesquelles ce 

document revient en dernière partie.  

 

b) Présentation de la « VERSION 2 » (2012-2014) 

 

En partant des outils de la version 1, et des constats de ce qui a marché ou pas, mais aussi en nous 

inspirant des résultats de la « conférence de sociétaires » (voir annexe) une nouvelle équipe de 

bénévoles a imaginé un autre projet en 2012, reposant sur le fait de co-entreprendre entre un porteur 

de projet et un salarié de DS, au lieu de recruter des porteurs de projet entreprenant seuls. 

Voici la présentation institutionnelle de cette deuxième version datant de septembre 2013.   

 

1- Le projet associatif 
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2- Le contexte  

 

3- La chaîne de valeurs 
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4- Ambition et positionnement 

 

5- Organisation et gouvernance 

 

6- Les partenaires  
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 2- LES PROJETS DU DISTRICT SOLIDAIRE 

 

Pour comprendre le potentiel du dispositif District Solidaire, il est important d’en visualiser les résultats 

concrets. Voici donc, dans cette partie les résultats de District Solidaire : bourgeons, fruits ou graines 

pouvant être replantées…  Une large sélection parmi les 107 projets référencés. Au-delà du récit 

d’expérience nous espérons que le lecteur s’inspirera de certaines idées pour les faire éclore…  Pour 

chaque projet étudié, des informations sont disponibles sur demande. 

a) Les projets au stade de l’idée (non étudiés)  

 

NOM DU 
PROJET 

DESCRIPTION 
 
ETAT D’AVANCEMENT 
 

Association pour 

l'accès au 

développement 

personnel  

« Vivons en nous même le changement que l’on 
veut voir dans le monde » : notre société a besoin 
que le développement personnel soit plus 
accessible.. Des centaines de praticiens en 
relation d’aide pourraient réaliser un 
accompagnement dans le cadre d’un mécénat de 
compétence, fiscalement pris en charge à 60% 
chaque année, et ils sont d’accord sur le principe. 
Des centaines de personnes auraient vraiment 
besoin d’accompagnement mais ils n’en n’ont 
pas les moyens.  
L’idée est de les mettre en relation, en travaillant 
avec des partenaires sociaux.  

Nombreux retours très positifs de la 
part d’accompagnants à qui le projet a 
été évoqué.  
 
Non étudié. 
 

Maraîchage 

Périurbain 

Un adhérent nous a écrit : "j'adorerais trouver un 

jardinier qui voudrait faire un potager dans mon 

jardin et me laisser un peu de la récolte... Je n'ai 

pas le temps mais j'ai un terrain de 700m²" 

Nous avons lancé un appel et trouvé 
plusieurs terrains. Il suffit de 1000m² 
pour faire vivre un maraîcher.  
 
Non étudié.  

Magasin 

d'exposition 

(outil collectif 

pour projet ESS) 

D’une part, beaucoup de producteurs ESS 

méritants- rencontrent des difficultés pour vendre 

(jouet, meuble, matelas, consommables, etc.) 

D’autre part pour acheter éthique il faut beaucoup 

défricher. La vente par Internet manque de 

rapports humains et de possibilités de toucher un 

objet.  

Nous voulons créer un magasin ou les 

producteurs peuvent exposer et mutualiser un 

commercial. Pas de stock : les produits achetés 

sont livrés. Ce qui permet d’avoir un 

emplacement très cher au m² car très bien placé : 

là ou l’on ne trouve pas ce type de produits.   

Etude commencée par un permanent 
projet, premiers éléments 
encourageants.  
 
Malheureusement le travail n’a pas été 
mené jusqu’au bout, ni formalisé.  
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b) Les projets étudiés non lancés  

 

NOM DU PROJET DESCRIPTION 
 
ETAT D’AVANCEMENT 
 

Ecolange 
Circuit de collecte et lavage de couches lavables. 
Les crèches étant les points de collecte pour les 
parents 

Abandon après 10 jours d’étude. Pas 
viable économiquement : quasi tous les 
projets lancés sur ce thème ont échoué 
. Le calcul montre que ce n’est pas 
intéressant en coût de revient pour les 
clients par rapport aux couches 
jetables. Et il y a des doutes sur 
l’écologie, à cause des transports.  
 
Le projet d’un partenaire, plus global, 
(éco-crèche) a donné de bons 

résultats : 
http://www.cerise.coop/docs/ARTICLE
_ECO_CRECHE.pdf 

Bocolocaux 
Récupérer des produits bio maraîchers qui vont se 
perdre (avant et après cueillette), les transformer 
en bocaux bio locaux. 

Après 10 jours d’étude, le prix de vente 
d’un bocal fabriqué en périphérie de 
Lyon par rapport à un bocal bio des 
pays de l’est, rend le projet trop 
dépendant d’une consommation 
militante et de salaires bas : trop 
risqué : abandon.  
Cela a débouché sur un autre projet, 
mis dans le tableau des projets : 
laboratoire pour la transformation de 
produit bio et la cuisine collective, 
mutualisé entre acteur ESS 
(bocolocaux, association et traiteurs 
pour de gros évènements, lieu pour 
cuisiner soi-même pour son mariage, 
etc.) 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.cerise.coop/docs/ARTICLE_ECO_CRECHE.pdf
http://www.cerise.coop/docs/ARTICLE_ECO_CRECHE.pdf
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c) Projets étudiés non lancés…  mais probablement viables 

 

NOM DU PROJET DESCRIPTION 
 
ETAT D’AVANCEMENT 
 

Cantine 

coopérative 

Restauration éthique : saine, bio, locale, 
coopérative, dans un cadre favorisant le lien 
social, pour 5€ le repas du midi sur abonnement. 
2 plats du jour très simples, cuisinés en grande 
quantité avec des ingrédients peu chers. Grande 
tablée où l'on se met avec d'autres, avec une 
petite participation des abonnés : se servir soit 
même, nettoyer les tables, etc. Situé à proximité 
de lieux de travail pour les repas du midi.  

Pré-étude validée, l’association en 
version 1 s’est arrêtée avant le 
recrutement. Aucun permanent projet 
n’a souhaité le reprendre en version2. 
Point sensible : le local.  

Co-stop Innovation de concept, entre le stop et le 
covoiturage. 

Etude de marché réalisé par un 
prestataire spécialisé pour 3 000€ : 
validé !  
 
C’est l’un des prochains projets qui 
devrait être lancé. 
 
PS : étude à vendre. 

L’atelier des 

graines germées 

Les graines germées bio sont excellentes pour la 
santé et  nécessite peu d’espace pour être 
produites. Leur  cycle de livraison doit être très 
fréquent : idéal pour une production en ville.  

Etude de marché réalisée par un 
prestataire spécialisé : validé ! C’est 
l’un des prochains projets qui devrait 
être lancé. 
 
PS : étude à vendre. 

Association 

"Récup logement" 

Des bâtiments préemptés par les collectivités sont 
vides. Elles restent responsables en cas de 
problème et ne peuvent réhabiliter des bâtiments 
voués à être détruits (même si c'est parfois dans 
plus de 15 ans...). DS a trouvé une solution, 
validée par un notaire, via un montage juridique et 
humain original.  

Le potentiel est énorme en France. 
Malheureusement, les ressources 
humaines disponibles n’ont pas permis 
de mener le projet à bien.  

Luminoscope 

Beaucoup d’appartements sont sombres, c’est 
mauvais pour le moral et cela casse les prix des 
apparts. Avec un système de miroir bien pensé on 
fait entrer le soleil même dans une cave !  Soit en 
fixe, soit en commercialisant un produit mobile 
déjà existant, qui « suit le soleil ». 

Le prototype a été réalisé dans trois 
appartements : succès !  
L’association en version 1 s’est arrêtée 
avant le recrutement. Aucun permanent 
projet n’a souhaité le reprendre en 
version2,   
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Colonie de 

vacance « je 

monte ma 1ère 

entreprise » 

En partenariat avec www.vitacolo.fr, nous avons 
monté une colonie de vacance pour que des 
jeunes de 16 à 18 ans montent une mini entreprise 
à potentiel. L’idée étant que les jeunes qui le 
souhaitent continuent après la colo, à priori sous 
forme associative. 

Malgré de gros efforts en 
communication, notamment une 
publicité payante bien ciblée et 
regardée sur Facebook, il n’y a pas eu 
assez d’inscrits pour réaliser la colo. 
Après coup nous avons compris en 
interrogeant des jeunes : « On entend 
parler d’entreprise toute l’année à 
l’école, ce n’est pas pour continuer 
pendant les vacances ! (…) Vous auriez 
dû nous parler d’association et nous 
dire quels étaient les projets choisis,* 
on serait venu »   
*(volontairement tu pour éviter la 
création de concurrence), 

Association 

"Formetoncouple" 

ou "Slowmeeting" 

Il s’agit de proposer à des célibataires, des ateliers 

de découverte d'une méthode de développement 

personnel utile pour réussir leur futur couple Par 

ailleurs, il s’agit de proposer une formation pour 

l’épanouissement des couples existants. 

Groupe projet lancé, formation 
construite et testée avec succès. Nous 
avons juste manqué du temps d’un 
permanent projet pour le poursuivre.  
 
PS : méthodologie à vendre (1 000€) 

La roulotte 

Cuisiner et servir des repas Bio à la demande, 

directement sur la voie publique, dans un 

camion mobile, de façon régulière + évènements. 

En partenariat avec une association lien santé 

environnement : chaque menu et une occasion de 

se former.  

Projet étudié, demande d’emplacement 
déposé en Mairie. Obtenir une place 
peut prendre quelques années, nous 
avons arrêté l’activité  avant. 

APICOOP  

60 ruches en ville pourraient fournir deux petits 

salaires. Les abeilles meurent actuellement à la 

campagne, pas en ville. Les prix montent. (1Kg 

gelée royale par ruche à 2000€). Certaine villes 

ont déjà tenté l'aventure et produisent du "miel 

béton" les rendements en miel son supérieur à 

ceux de la campagne ! (100Kg pour la ruche de 

l’opéra à Paris). 

Nous avons écrit à toutes les 

collectivités du grand Lyon, une 

quinzaine étaient partantes. La 

commission projet refusait le 

recrutement tant que l’on n’avait pas au 

moins ¼ des ruches assuré. Or le 

déclenchement réel avec les 

collectivités allait prendre un temps 

déraisonnable : impossible de valider le 

projet en moins de 10 jours. Puis le 

permanent projet est décédé : abandon 

du projet. 
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d) Les projets lancés, sans succès 

 

NOM DU 

PROJET 
DESCRIPTION 

 
ETAT D’AVANCEMENT 
 

Homéotherme 

Prestation de service pour immeuble : adapter les 
vannes de chauffage, uniquement en bas de 
colonne. Cela permet d'harmoniser la chaleur dans 
les logements et de faire d’importantes économies 
d'énergie pour un très faible coût. Projet avec un 
partenaire fournissant logiciel et formations. 

Equipe recrutée, en mai 2010. Juste 
après il y a eu un changement de 
législation qui a totalement bloqué le 
marché pendant 10 mois, puis a 
favorisé les gros artisans, ce qui a mis 
notre partenaire en grande difficulté. 
Les entrepreneurs ont abandonné et 
nous aussi.   

"dites oui au 

cambouis!" 

Un "garage participatif" où l'on répare soi-même son 
véhicule avec les conseils d'un pro. Le coût est 
réduit, l'ambiance conviviale et la formation assurée 
! 

L’étude a été validée. Il s’agissait de 
copier un modèle qui fonctionne bien 
dans des plus petites villes, ce projet 
aurait pu très bien marcher à Lyon. Une 
association de préfiguration a bien été 
créée, mais étant donné les problèmes 
rencontrés avec le permanent projet, le 
projet n’a pas vu le jour.  
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e) Les projets lancés avec succès 
 

NOM DU 

PROJET 
DESCRIPTION ETAT D’AVANCEMENT 

3ptit'pois  

En 2009 il y avait 2 freins à la consommation de 
produits bio : l’accessibilité et le prix. DS a 
proposé un réseau de "mini magasin autogéré" : 
dans son immeuble, ouvert 24/24, moins cher, le 
lien social en plus! L’entreprise créée aide les 
montages de ces magasins et approvisionne le 
réseau.  Les porteurs ont ajouté l'utilisation d'une 
étiquette qui a beaucoup de succès, elle  permet 
de visualiser immédiatement 4 notes d'éthique : 
Local, biologique, sociale, équitable. 

4 emplois créés. Le projet des micro-
magasins a été abandonné pour se 
concentrer sur l’entrepôt, devenu 
magasin de vrac. C’est un choix des 
entrepreneurs, que l’on regrette quand 
on voit le succès de « la ruche qui dit 
oui », lancé presque au même moment… 
 
 

La miecyclette 
Boulangerie bio et four à bois. En volume plutôt 
qu’en gamme élargie. Livré en tricycle à 
assistance électrique. 

4 emplois créés. Le recrutement du 
boulanger a été très long (métier en 
tension), mais le projet a vu le jour et 
fonctionne très bien 5 ans plus tard. 

FRIPERIE 

SOCIALE 

Formation et aide auprès des personnes qui 
viennent directement avec des affaires à réparer + 
dépôt vente +  petite mercerie + abonnement à un 
espace création + réparation de vêtements et 
accessoires apportés par des clients + ventes de 
fripes récupérées et rénovés + prestation en 
"communication textile"  

Projet lancé, 2 emplois créés. Mais… 
l’une des personnes que nous 
souhaitions recruter a pris l’étude et a 
lancé le projet sans nous, malgré le 
contrat de confidentialité. Il était difficile 
de faire un procès, d’une part parce que 
le projet a été lancé avec un partenaire 
qui ne savait pas que nous étions aussi 
sur ce projet d’autre part par ce que la 
version 1 s’arrêtait.  

Bricol'et vous? 

Un atelier en ville ouvert à tous pour réparer, 
recycler, créer. Un accès à des outils, des établis, 
des conseils et matériaux de récup'. Des ateliers 
thématiques, des cours de bricolage, des projets 
collectifs....  

Projet lancé, en cours de 
développement. 
 
 

 

"La Petite 

Rustine" 

Un lieu avec des conseils, des outils et des pièces 
pour réparer soi-même son vélo; une activité de 
location de vélos recyclés. 

Projet lancé, en commençant par un 
atelier mobile, en cours de 
développement. 

Alterconseils    

80% des Français dise que l’écologie c’est 
important, mais moins de 30% se sentent 
concernés au quotidien… pour  faire face aux 
enjeux écologiques et sociétaux il y besoin 
d’accompagner les changements de 
comportement. Pour ce faire, AlterConseils 
propose aux entreprises, un catalogue d’ateliers 
très variés, pour leur salarié, sur le temps de midi. 

Projet lancé, en cours de 
développement.  
 
 
 
 
 
 
 

Jeunes 

bâtisseurs 

d’avenir 

Une école pour entrepreneurs sociaux : 
« apprendre à entreprendre, en créant une 
entreprise ». 9 jeunes ont été recrutés en service 
civique, rémunéré et formé 3J/sem pendant un an, 
avec pour objectif de lancer 3 associations … ! 

1,5 emploi créé, 3 associations lancées, 
9 jeunes formés. Le projet a fonctionné 
une année, Ensuite, le dispositif du 
service civique a évolué et n’était plus 
adapté. Il fallait donc  reconcevoir le 
projet. La mission locale avec les 
« emplois d’avenir » était partante. 
Malheureusement, des problèmes RH 
n’ont pas permis de réaliser cette 
transformation.  Un bilan détaillé est 
disponible (50 pages) 
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3 - LA METHODOLOGIE ET LES OUTILS POUR GENERER DES PROJETS 

 

a) La méthodologie utilisée en VERSION 1 : les 7 étapes du processus 

de création  

 

Le dispositif de génération d’activité de District Solidaire en version 1 comportait 7  étapes :  

  

Ces étapes sont présentées ci-dessous, « en écriture italique », de la même manière qu’elles étaient 

présentées aux entrepreneurs.  Sont présentés ensuite,  les éventuels outils utilisés et une évaluation 

de ces outils. 

 

1- La détection des opportunités de création d'activité 

« La commission projets est animée par le coordinateur salarié. Elle est composée des chargés 

d’étude salariés ainsi que de bénévoles par ailleurs professionnels de la création d'entreprises, 

de la finance solidaire, de la gestion des énergies renouvelables ou encore de la mobilité douce, 

mais aussi d'entrepreneurs.  

Cette commission recueille et sélectionne des idées de projets à étudier. »   

 

Deux outils principaux ont été utilisés dans cette première étape :  

 Le tableau des sources d’idée, compilant les structures recensant des idées de projets ou de 

création d’activité, 

 Le tableau des projets, stockant et sélectionnant les idées.   

  

1. Détection 
des 

opportunités

2. Pré-
étude

3. Recru-
tement

des 
équipes

4. Accès à 
des outils 

de pilotage, 
décision et 

coopération

5. 
Accompa-
gnement
et suivi

6. Mise en 
relation 
clients

7. 
Hébergement 

en 
coopérative
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Tableau des sources d’idées  

 

 

 

Source Lien Commentaires 

 

APCE 

 

http://www.apce.com/ 

Beaucoup de projets, peu d’intéressants en terme de plus-

value sociale et environnementale sur le site. 

Par contre des liens, des pistes pour repérer des idées. 

Beaucoup d’infos ce qui nécessite beaucoup de temps pour 

un résultat incertain. 

 

NEF 

Les 10 derniers rapports 

d’activité annuelle 

Beaucoup d’activités liées à nos valeurs. 

Pas de version électronique des anciens rapports d’activité, 

donc demander les rapports papiers. 

 

Avise 

 

http://www.avise.org/ 

Des projets d’associations, d’entreprises d’insertion très 

intéressantes en termes de plus-value sociale mais quelle 

viabilité économique sans subventions ? Il y a pas de projet 

en SCOP ou associatif sans subvention de fonctionnement  

Sites de 

consommation 

collaborative 

http://consocollaborative.c

om/1704-100-sites-de-

consommation-

collaborative.html 

Ce site référence les projets fonctionnant déjà selon un 

modèle économique en pleine expansion : la consommation 

collaborative.  

Site avec étude de 

marché  
http://www.creatests.com/ Site mutualisé donc peu cher - Non testé 

Membres de la 

commission projet 
 

Demande faite à la commission projet (mars 2010) : aucun 

résultat 

 

CN CRES 

(projet FSE 10b) 

http://www.microprojetsnp

dc.org/ 

 

La plupart des projets sont portés par des structures 

associatives, dans les domaines culturels, éducatifs, de 

formation, dans un but d’insertion des personnes éloignées 

du marché du travail. Se pose la question de la viabilité à 

moyen terme de ces projets. 

A ce jour, consultation des projets portés par les Cress de 

Bretagne et du Nord Pas de Calais. 

RACINE http://www.racine.fr/ Non testé 

 

Consom’ acteurs 
 

Demande faite en soirée de présentation : nombreux 

retours. Cela demande une forte compétence en animation 

et en créativité pour faire exprimer des choses et les 

transformer en idée utilisable 

 

Réseau Balise  

 

http://www.reseau-
balise.org/ 
 

Sur site internet une info limitée si on n’est pas suivi par une 

balise. Accès uniquement aux idées mais pas aux fiches : 

donc partenariat à travailler. (non fait)  

Brevets non exploités 

(INPI, concours 

Lépine, association 

inventeurs) 

 

Comment repérer sur le site les brevets qui ne sont pas 

exploités et donc tombés dans le domaine public ? 

Travail non fait 

Dirigeants d’entreprise   Excellent : les faire parler des pistes qu’ils voient 

Consulter des  

Business Plan réalisés 

par des  étudiants 

 

N’a pas donné de résultat à l’ESDES (sur 40 BP pas un 

exploitable : pas dans nos valeurs, pas dans nos moyens ou 

pas réalistes). 

http://www.apce.com/
http://www.avise.org/
http://consocollaborative.com/1704-100-sites-de-consommation-collaborative.html
http://consocollaborative.com/1704-100-sites-de-consommation-collaborative.html
http://consocollaborative.com/1704-100-sites-de-consommation-collaborative.html
http://consocollaborative.com/1704-100-sites-de-consommation-collaborative.html
http://www.creatests.com/
http://www.racine.fr/
http://www.reseau-balise.org/
http://www.reseau-balise.org/
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Evaluation du tableau des sources d’idées 

Ce listing a été réalisé début 2009. Rapidement il y a eu trop d’idées et nous n’avons pas eu 

besoin d’utiliser ces sources pour en trouver d’avantage. Ceci  a sans doute  été un problème  

car nous avons choisi des idées qui nous motivaient : innovantes, donc difficiles à mettre en 

œuvre, alors que la duplication est beaucoup plus simple.   

Si certaines idées sont venues des membres de la commission, la plupart ont été proposées par 

le coordinateur de District Solidaire, profil « créatif »,  suite à des discutions avec des adhérents, 

ou des partenaires. Ces propositions ont ensuite été travaillées en intelligence collective.   

Ex : Le directeur de l’UR SCOP  évoque l’idée d’une boulangerie bio. Cette proposition est 

transformée en projet d’entreprise de fabrication de pain bio livrés à vélo, qui donnera 

naissance à  « www.lamiecyclette.fr » ; La visite d’une Coop autogérée chez des amis aboutit 

au projet « www.3ptitspois.fr» ; La rencontre avec un chef d’entreprise lors d’une randonnée 

aboutit au projet Homéotherme ;Un adhérent exprime, lors d’une soirée de présentation DS, 

qu’il faudrait réduire le temps entre la prise de conscience écologique et l’acte, cela débouche 

sur le projet « wwwacctees.fr». Ce dernier a été détecté puis mis dans le tableau des projets 

pendant la V1 et développé en V2 suite à la recherche d’une idée pour répondre à un appel à 

projets sur les changements de comportements « écocitoyens ».  

A noter : « une journée adhérents » a été très profitable pour des tests marché, l’amélioration 

de certaines idées et la captation de nouvelles idées issues de constats simples et concrets. 

Exemples : « L’achat de fringue bio-équitable est trop cher ; besoin validé par les adhérents 

présents» : cela débouche sur le projet « La friperie » ; ou encore : « Bricoler dans mon salon 

ne va pas à ma compagne, il manque des espaces pour bricoler ; besoin validé par les adhérents 

présents » : cela débouche sur le projet « Bricol’ et vous ». 

Aujourd’hui, une Société d’Accélération de Transfert de Technologie (SATT, ex : 

www.pulsalys.fr) serait un partenaire idéal pour un générateur d’entreprise.  
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Tableau des projets  

 

Les idées qui semblaient bonnes étaient notées dans un tableau dont la 1ère ligne, transposée à la 

verticale pour le présent document, est ci-dessous. La note attribuée à chacun des critères permettait 

d’avoir automatiquement une note globale. Les meilleurs projets passaient en pré étude.   

DS pourrait facilement avoir un financement pour le montage ?  

3 = OUI (quasi acquis) 2 = probable 1 = pourrait se tenter 0= Non 

Potentiel économique "à première vue." Y a-t-il un marché avec des marges suffisantes ? 

3 = preuves fermes, prêtes à être présentées en com pro car le potentiel est très bon ; 2 = "c'est évident"  
; 1 = à étudier ; 0= non   : ne pas présenter le projet 

Plus-value  écologique et sociale (en plus emploi coop)  Rédhibitoire si note<2   

3 Avancé (E)cologique ET (S)ociale exemplaire (rarement vu) 2 Avancé E OU S exemplaire  
 1 =  avancé E ou S  

Nombre d'emplois à créer  

3 = + de 3 Emplois Envisageables dès Création (EEC) ; 2 = 3 EEC ; 1  = 2 EEC ;  
0 = 1EEC ou moins : ne pas présenter le projet  

Synergies possibles avec des activités présentes et futures du DS 

3 = Synergie forte et évidente avec 1 activité ayant signé la convention ou au moins 3 en cours d'étude. 
2 = Synergie envisageable avec au moins un projet en cours d'étude;  
1 = synergie envisageable avec d'autres idées référencés ; 0 = RAS 

Facilité/rapidité de mise en place  (Critères : le projet a besoin de  locaux / emprunt / R&D  
/ démarches commerciales longues / (…)  

3 = aucun des critères : facturation possible dans les 3 mois après recrutement ;  
2 = 1ou2 critères, pas particulièrement prononcé ; 1 = 2 à 4 critères pas particulièrement prononcés ;  
0 =  + ou 1 critère vraiment très lourd, ex : 2 ans de R&D (projet mis en attente pour l'instant) 

Potentiel quali/quanti pour le groupe projet bénévole et partenaire  
(exception note 5 si déjà trouvé ou duplication) 

5 = expert métier ou essaimage "béton" déjà trouvé ; 3 = quasi trouvé  
2 = Duplication envisageable ou expert très facile à trouver ; 1 = à chercher ; 
0 =  difficile de trouver un expert 

Faible intensité capitalistique <5K€ 

3 = pas d'emprunt ET moins de 5 000€ à investir par ES ;  
2 = moins de 5 000 et emprunt inférieur à 15 000 ;  
1 =  5 000 par ES et moins de 20 000 en capital-risque et emprunt moins de 40 000 ;  
0 = plus ne pas lancer le projet pour l'instant 

Faisabilité pour le recrutement (salaire, nb de demandeur, etc.) 

3 = bons candidats déjà là. 2 = " beaucoup de ses profil sont au chômage"  
1 = NSP 0= "profil difficile à recruter"  

Autres éléments orientant le choix (et éventuellement points supplémentaires) 

  

Evaluation du tableau des projets    

Cet outil a bien fonctionné. Pendant 6 années nous y avons régulièrement inscrit des idées, il a présidé 

au choix de la totalité des lancements d’études. Un onglet donnait automatiquement les statistiques 

en cours (nombre de projet référence, à l’étude, lancé, nombre d’emplois créés, etc.) cela nous a très 

souvent servi : rapports d’activités, communication, pilotage.  



 29 

2- La pré-étude d'un projet d’entreprise et son plan d’affaires 

« Dès lors qu’un projet a été retenu par la commission, il reste au chargé d’étude à étudier sa viabilité 

économique qui consiste en la rédaction d'un plan d'affaires composé d'études technique, juridique, 

réglementaire, financière et humaine. Le plan d'affaires doit démontrer que le lancement de cette 

activité permet théoriquement, à au moins 2 personnes d'entreprendre à temps plein sans avoir à 

investir plus de 5 000€ chacun (ce qui n’empêche pas un plan de financement à 150K€) » 

La méthodologie utilisée lors de cette deuxième étape sont les « 7 étapes d’une pré-étude ». 

 

Les 7 étapes d’une pré-étude 

 

 

Trouver deux experts métier (bénévoles), valider l’idée avec eux, orienter l’étude (contact, 

etc.)  (1.5j) 

1ère écriture (0,5j). C’est l’occasion de lister méthodiquement la totalité des questions 

restant à poser aux experts pour pouvoir remplir le dossier (dans la mesure du possible, la 

séance de travail avec l’expert se passe avec l’ordinateur ouvert sur le « plan de 

coopération »).  

1er chiffrage financier (0,5j) (idem écriture). 

 

Recherche des informations manquantes (1j) : contact des experts (toutes les questions 

en une seule fois) puis autres contacts : fournisseurs, etc. 

Etude de marché (2j) : cibler quelques clients potentiels, leur téléphoner avec des 

questions bien préparées (ex : Tel service pour tel prix vous en dites quoi et vous en 

consommeriez combien exactement ?) Faire un appel au réseau DS : recueillir les 

premiers clients pour valider le marché. 

Finalisation de l’écriture d’un plan d’affaire sommaire (avec une définition des besoins 

de compétences et des profils de poste), simulation financière sommaire (plan de 

financement et compte de résultat) et envoi aux membres de la commission projet (1j).  

Participation à la  commission projet qui valide le recrutement + amélioration en 

fonction des  retours de la commission (0.5j) 

Pour l’écriture du business plan nous avons adapté un outil classique en ajoutant par 

exemple un paragraphe sur l’éthique, sur le recrutement, sur l’analyse des temps de travail, 

etc. Mais aussi en proposant un peu de pédagogie pour le chargé d’étude. Cet outil, 

nommé « plan de coopération »* est trop lourd et trop  classique  pour qu’il soit intéressant 

de le fournir ici. Il est néanmoins disponible sur demande. Pour le chiffrage nous avons 

acheté à l’UR SCOP de Poitou-Charentes le logiciel « créascop2 ».  

 

 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 



 30 

 

Evaluation des 7 étapes d’une pré-étude  

Les temps ont été respectés pour les projets lancés par le coordinateur. En revanche nous n’avons pas 

réussi à recruter ou à encadrer des « chargés d’étude » pour faire correctement le travail.  Ce fait est 

analysé dans la suite du document. 

Exemple d’étude qui s’est arrêté à 5 jours de pré-étude : nous avons étudié un projet de toit-jardin, il 

s’agissait de verdir la ville en proposant aux habitants et/ou propriétaires d’un immeuble, d’acheter 

des jardins privatifs  et/ou d’accéder à un jardin partagé,  que nous allions construire sur le toit de leur 

immeuble. Le travail avec un architecte nous a montré que les immeubles assez solides n’avaient pas 

d’étude de fondation et de structure pouvant prouver qu’ils l’étaient et que ceux qui avaient ces études 

étaient dimensionnés au moins cher et n’étaient donc pas assez solides, car les immeubles sont 

d’autant plus sensibles au poids que ce poids est en hauteur.  Réaliser ces études ou alors le 

renforcement d’immeubles existants, coûtaient trop cher pour que le projet trouve son marché. En 

revanche, apparaissait l’opportunité d’une activité de commercialisation de  toitures végétalisées 

« extensive » (non habitable) : un autre projet qui est immédiatement rentré en attente, dans le 

tableau des projets. 
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3- Le recrutement des équipes. 

« Des « appels à porteur de projet » sont adressés aux demandeurs d'emploi, et plus généralement à 

toute personne souhaitant développer l’activité proposée et disposant des compétences nécessaires à 

sa création. District Solidaire "recrute" donc 2 à 5 associés-salariés fondateurs par activité, qui vont 

s'approprier le projet et le développer, devenir entrepreneurs. » 

La méthodologie de District Solidaire en matière de recrutement des équipes se concrétise en 4 étapes 

de travail : la rédaction et la publication des annonces, la présélection des candidatures, la réalisation 

d’un entretien collectif et l’organisation d’une première rencontre avec l’équipe. 

Cette méthodologie de recrutement est soutenue par plusieurs outils présentés ci-après : un modèle 

type d’annonce, une grille de sourcing, et une grille d’entretien collectif. 

 

Les 4 étapes du recrutement   

 

Rédaction et publication des annonces (0.5j) : Le  plan de coopération (voir annexe) est 

accompagné d’une Fiche de poste, permettant de rédiger en 30 min l’appel à porteur 

de projet. Pour la publication, nous utilisons  l’outil « sourcing recrutement » (Voir ci-

après). 

Présélection (1.5j) : nous dépouillons  les candidatures puis utilisons la grille d’entretien 

téléphonique (voir doc de référence « grille d’entretien »), et organisons  les entretiens. 

Entretien collectif (0.5j) : avec le chargé d’étude + le bénévole référent RH ou le 

coordinateur + si possible un entrepreneur pour témoigner. Nous utilisons la grille 

d’entretien collectif (maximum 7 candidats). Les candidats se rencontrent et peuvent 

donner ensuite un premier avis par téléphone pour voir avec qui ils envisageraient de 

travailler.   Nous faisons signer le contrat de confidentialité en début d’entretien.  

1ère rencontre de l’équipe (0.5j)   

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

1 

2 

3 

4 
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Exemple d’annonce 
 

 

Equilibrage réseau, génie climatique H/F  2 postes à pourvoir. 

 

Rejoignez la création d’une coopérative de salariés 

 District Solidaire est une association de professionnels de la création d’entreprise et de militants de 
l’économie solidaire. Nous élaborons des projets d’entreprises solidaires et nous proposons à des personnes qui 
cherchent un emploi de qualité de les porter. Cette annonce est donc un « appel à porteur de projet » pour 
devenir entrepreneur, salarié en coopérative d’activité. 

Nous vous proposons de créer, avec notre appui, votre bureau d’études d’équilibrage 
hydraulique de réseaux de chauffage, eau chaude sanitaire et rafraîchissement de bâtiments 
résidentiels collectifs et tertiaires.  

Vos missions : 

Vous réalisez des diagnostics d’équilibrage hydraulique de réseaux dans des bâtiments 

(Département du Rhône). Pour cela, vous élaborez des diagnostics de performance énergétique, relevez les 
caractéristiques de production et distribution d’énergie, analyserez les données à l’aide d’un logiciel spécifique, 
et rendez des propositions technico-économiques complètes d’équilibrage hydraulique ou thermo hydraulique 
des réseaux.  

Vous rechercherez des clients (copropriétés, organismes HLM, bâtiments tertiaires) réaliserez des devis et 

négocierez les prix.  

Vous : 

Ingénieur, Technicien supérieur ou acteur du bâtiment expérimenté en thermique du 

bâtiment, plomberie, ou chauffagiste, vous êtes capable d’entreprendre et de vivre les valeurs de 

l’économie solidaire. 

Vous avez des compétences en informatique, dans l’idéal,  une expérience sur des logiciels de simulation 
thermiques et hydrauliques dans le bâtiment. Vous savez manipuler les outils de bureautique. 

Vous êtes impliqué, ou intéressé, par la qualité environnementale du bâtiment, et les économies d’énergie. 
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Qualités : Rigueur, esprit d'équipe et d'initiative, autonomie, volonté. 

   Vous avez le goût pour le commercial, le conseil, et le sens du contact client. 

                 Vous avez des qualités de rédaction et de synthèse. 

Nous vous accompagnons pour la création de cette activité en vous proposant les services 

suivants : 

 Ingénierie préalable au lancement de l’activité, choisie et validée par des professionnels ; 
 Recrutement des membres fondateurs de l’activité ; 
 Un réseau : expert métier, partenaires et nombreuses personnes-ressources en fonction de vos besoins ; 
 Accompagnement humain et technique sur l’ensemble des aspects liés à la création de l’entreprise, en 

partenariat avec la SCOP Créons ; 
 Mise en lien avec des clients captés lors de l’étude de marché et avec des adhérents « consom’acteurs », 

bénévoles ou investisseurs ; 
 Possibilité d’hébergement collectif en coopérative d’activité : gain de temps, service complet de gestion,  

avantages sociaux des salariés, mutualisation avec d’autres entrepreneurs. 
Une adhésion de 500€ vous est demandée pour entrer dans le dispositif et profiter de l’accompagnement. 

Une participation d’environ 1000€ est également à prévoir pour constituer le capital de votre entreprise. 

Rémunération : 

Vous êtes créateur d’entreprise, vous créez votre chiffre d’affaire et votre salaire, en collaboration avec vos 
associés. Pendant la phase de création, estimée à 12 mois, vous n’êtes donc pas rémunéré et devez disposer de 
ressources propres.  Une soirée d’information sera prochainement proposée aux candidats à ce poste et à cette 
création d’entreprise. Pour y participer, contactez-nous à districtsolidaire@gmail.com en joignant un CV. 

 

 

  

mailto:districtsolidaire@gmail.com
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Outil de sourcing  (pour publier les annonces)  

 

Catégorie Nom Site, mail ou coordonnées 

Partenaires 

Les adhérents DS Demander au rédacteur de la lettre aux adhérents 

Partenaire Oxalis (liste lebar + 3ème 
fleuve) 

Via le coordinteur (LM) 

Blog du CJD (réseau de dirigeants) Via LM  

Spécialistes du 
recrutement 
d'associés 

partnpro  

http://www.partnpro.fr/les-annonces-de-recherche-d-
associe.html 
 
 

Pole emploi 

1) via le compte employeur DS par métier sélectionner un ensemble de CV et leur envoyer la proposition 
: accord partenarial avec Mr Chalancon, être très clair sur le fait qu'il n'y a pas de salaire /  
2) compte employeur toujours : possibilité de s'abonner (fonction gratuite) pour recevoir au fur et à mesure 
les nouveaux CV 

Magazines 
 
 

âge de faire  Via Alain 

silence  Via Michel 

Ville de Lyon et Gd Lyon   Via Gaëlle Leroux 

Ecoles 
 
 

SEPR formation professionnelle, à 
envoyer selon le service 

http://www.sepr.edu/index2.html 

GRETA francis.collier@ac-lyon.fr / 04 78 30 79 27 

AFPA 

Formulaire dépose annonce : 
http://www.afpa.fr/formations/les-offres-de-formation-et-
vae/formulaire-de-contact.html?moteur=400 Centre de Lyon 
Rillieux 8 chemin des Iles 69144 RILLIEUX LA PAPE 04 72 01 
87 00 /  

Partenaires 
institutionnels 

Demander à LVE de prêter une salle et 
d’organiser une présentation des postes 
à pourvoir, à diffuser dans le réseau : il 
devrait y avoir 100 pers ! 

  

Réseau 
entrepreneurs 

Association "Second souffle"  
Rencontre d’entrepreneurs pour discuter 
sans tabou de l’échec entrepreneurial et 
des solutions pour rebondir. contact@secondsouffle.org 

Réseau ESS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Maison Rhodanienne de l'Environnement 
Lyon (avanza a eu de très bons résultats 
com en leur envoyant un simple mail) 

infos-mre@mre69.org 

Evelyne Bruyère IRUP st-Etienne 
(formation dirigeants de structures ESS) 

ebruyere@irup.com 

ADIE Lyon Mme Mignonac rhone.alpes@adie.org 

Réseau REPAS olivia@millevaches.net 

CIDFF (femmes) s.collot@cidffrhone.fr 

Femme-emplois info@femmes-emploi.fr Contacté le 7mai, attente de réponse, 

Supplément dame 06 59 38 15 55 ou claire.saddy@jypee.com. 

Rhône alpes pionnières contact@rhonealpespionnieres.org 

Action'elles assia Zianne asso@actionelles.fr 

Ancien d'Unicité greg perret  

AFIJ lyon@afij.org 

CAP emplois amanteau@capemploi69.org 

ParcoursAtypique.com voir gmail de 
marie du 8/12/09 

A défaut d'une autre adresse, chercher pour l'instant : 
presse@parcoursatypique.com 

  info@salonmicroentreprises.com 

Solidarités nouvelles face au chômage 
groupe.lyon-cx-rousse@laposte.net, cdg.gervais@gmail.com, 
groupe.lyon-crillon@laposte.net 

https://www.google.com/url?q=http://partnpro.fr&usd=2&usg=ALhdy29_CgFF6poEuzzRHxcI9SpIrC7PrQ
https://www.google.com/url?q=http://www.sepr.edu/index2.html&usd=2&usg=ALhdy29sDeHkYhagpSZLGKWJXfiKcxgcFw
mailto:ebruyere%40irup.com
mailto:olivia%40millevaches.net
mailto:s.collot%40cidffrhone.fr
mailto:info%40femmes-emploi.fr%2520Contact%C3%A9%2520%2520le%25207mai,%2520attente%2520de%2520r%C3%A9ponse,
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Association ressort ressort2@wanadoo.fr 

maison de la création d'entreprise à la 
Duchère 

maisondelacreation@mdef-lyon.fr, Nora.bouhass@mdef-
lyon.fr 

Liste ALIES   

antenne-emploi-formation@wanadoo.fr, allies@infonie.fr, 
ifra.ppip.lyon@wanadoo.fr, info@grimedif.com, 
pare2@wanadoo.fr, espace.neuf@wanadoo.fr, 
adn.rhone@wanadoo.fr, id.imagination@innov.fr, christine-
thomassin@innov.fr, jp.teboul@gmail.com, 
magali.prigent@bioconvergence.asso.fr 

Liste BCA  
 agrément pole emploi pour bilans de 
compétence sur le gd Lyon 

meltemconseil@hotmail.com, 
secretariat@meltemconseil.com, formavente@hotmail.com, 
geaorgessaid@live.fr, mosaic@mosaic-formation.org , 
accueil@cefra.fr, ren@emplois-innovations.org, 
h.nguyen@mosaic-formation.org, anteor@anteor.net 

MJC Lyon   

mjc.vieux.lyon@wanadoo.fr , mjc@brindas.fr, 
mjc.bron@mjcbron.fr, info@charly-mjc.fr, clbessenay@mjc-
larbresle.fr, contact@mjcchaponost.fr, 
mjc.fontaines@wanadoo.fr, mjc.perrache@wanadoo.fr, 
dadjointe@mjcmenival.com, accueil@mjcmenival.com, 
jerometougouchi@free.fr, contact@mjc-larbresle.fr , espace-
jeunes-6eme@wanadoo.fr, 
maisonpourtous@salledesrancy.com, 
marcel.rebolle@orange.fr, info@mjclaennecmermoz.fr, 
contact@mjcduchere.org, mjcaccueil@mjc-oullins.com, 
accueil@mjc-monplaisir.asso.fr, info@mjcstrambert.info, 
mjcneuville@wanadoo.fr, mjcpierreb@wanadoo.fr , 
info@mjcrillieux.com , secretariat@mjcstefoy.org, 
bienvenue@mjc-vaugneray.org , contact@mjc-
villeurbanne.org 

B.I.J / C.R.I.J   
http://www.crijrhonealpes.fr/france/CONTACTS/contact/Conta
cts.html 

Sites web 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Misterjob http://recruteurs.misterjob.com/mon-compte/ 

Bourses d’Opportunités par Proximités 
UTILOO (CRIDEL / Séniorescence) 

http://www.utiloo.fr/freelance/ 

caravane des entrepreneurs http://www.caravanedesentrepreneurs.com/ 

qualicube met en lien avec des étudiants 
en fin de cycle de formation de 2300 
écoles (des IUT, des IAE, de plusieurs 
universités comme Paris-Dauphine). 

http://www.qualicube.fr/ 

Réseau Tee 
District solidaire / Date sans les espaces 

www.reseau-tee.net 

Zentreprendre 
http://www.zentreprendre.com/index.php?option=com_commu
nity&view=frontpage&Itemid=266 

Salon des entrepreneurs http://reseau.salondesentrepreneurs.com/ 

entreprendre autrement http://entreprendreautrementrhone.blogspot.fr/ 

communauté-des-entrepreneurs http://www.communaute-des-entrepreneurs.com/entries 

emploi-environnement www.emploi-environnement.com   

greenjob http://www.greenjob.fr/ 

Leboncoin.fr http://leboncoin.fr 

sur le site de District Solidaire   

Site Rhône-Solidaire http://rhone-solidaires.org 

Ressources Solidaires  
http://www.ressources-solidaires.org/spip.php?page=espace-
emploi 

 

https://www.google.com/url?q=http://www.crijrhonealpes.fr/france/CONTACTS/contact/Contacts.html&usd=2&usg=ALhdy28KGBE5uvavAO2i9qsgZ_-zHg8DJg
https://www.google.com/url?q=http://www.crijrhonealpes.fr/france/CONTACTS/contact/Contacts.html&usd=2&usg=ALhdy28KGBE5uvavAO2i9qsgZ_-zHg8DJg
https://www.google.com/url?q=http://recruteurs.misterjob.com/mon-compte/&usd=2&usg=ALhdy2_7Mv-R28QMUwwRXYZvgNU1m4MHSw
http://recruteurs.misterjob.com/mon-compte/
https://www.google.com/url?q=http://www.utiloo.fr/freelance/&usd=2&usg=ALhdy2-lK8P_DBrSOzxNZDzljMOFTJ4n9g
https://www.google.com/url?q=http://www.caravanedesentrepreneurs.com/&usd=2&usg=ALhdy2_6krW1AsilusaXciFvPHhOw_msKg
http://www.qualicube.fr/
https://www.google.com/url?q=http://www.reseau-tee.net&usd=2&usg=ALhdy2-2Gu_9Mx-JlR2P6-WXipUyCKOIhQ
https://www.google.com/url?q=http://www.zentreprendre.com/index.php%3Foption%3Dcom_community%26view%3Dfrontpage%26Itemid%3D266&usd=2&usg=ALhdy2897JDkR9KwMemMAZRK6YglP3C2mg
https://www.google.com/url?q=http://www.zentreprendre.com/index.php%3Foption%3Dcom_community%26view%3Dfrontpage%26Itemid%3D266&usd=2&usg=ALhdy2897JDkR9KwMemMAZRK6YglP3C2mg
https://www.google.com/url?q=http://www.zentreprendre.com/index.php%3Foption%3Dcom_community%26view%3Dfrontpage%26Itemid%3D266&usd=2&usg=ALhdy2897JDkR9KwMemMAZRK6YglP3C2mg
https://www.google.com/url?q=http://entreprendreautrementrhone.blogspot.fr/&usd=2&usg=ALhdy29BLL4ptUa0ImNLR2Mc9M8lw5ZybA
https://www.google.com/url?q=http://entreprendreautrementrhone.blogspot.fr/&usd=2&usg=ALhdy29BLL4ptUa0ImNLR2Mc9M8lw5ZybA
https://www.google.com/url?q=http://www.communaute-des-entrepreneurs.com/entries&usd=2&usg=ALhdy2878G4vgE6rMdm2_6upQIc2fUVzJQ
https://www.google.com/url?q=http://www.communaute-des-entrepreneurs.com/entries&usd=2&usg=ALhdy2878G4vgE6rMdm2_6upQIc2fUVzJQ
https://www.google.com/url?q=http://emploi-environnement.com&usd=2&usg=ALhdy28ibbGIbKNW1jgd6IOW9kFmzJAeZg
https://www.google.com/url?q=http://emploi-environnement.com&usd=2&usg=ALhdy28ibbGIbKNW1jgd6IOW9kFmzJAeZg
https://www.google.com/url?q=http://Leboncoin.fr&usd=2&usg=ALhdy2895zOiGRwppWFXft0xcAF-2mX4rQ
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Evaluation 

Des mailing listes et des e-mails types permettaient d’envoyer les annonces en quelques clics 

à tous les mails de ce tableau. Peut-être n’était-ce pas assez personnalisé, car les résultats 

étaient franchement médiocres.  

Quand cela était possible (surtout  du point vu budget), nous publiions sur des sites spécialisés 

dans le domaine de compétences recherchées (exemple : syndicat de la boulangerie pour 

recruter un boulanger). Cela donnait de très bons résultats. 

Ce qui apportait le plus de résultats était de loin le site www.rhone-solidaires.org, puis Réseau 

tee et les sites payants, mais pour ces derniers, nous n’avions pas de budget. Pour greenjob.fr 

par exemple, la 1ère annonce était gratuite, nous avons eu beaucoup de candidatures. Le Réseau 

tee marchait bien également. 

 

 

Déroulé de la réunion d’entretien collectif 

 

1. Présentation du  générateur de projet  

2. Présentation du projet qui recrute  

3. 1 tour de table pour poser TOUTES questions, puis réponses : 30' max  

4. Grille d’entretien collectif (cf. ci-après), question restante : tours de table à chaque fois 

5. En conclusion,  chacun se positionne : Ok pour signer la convention dans 15 jours si l'on vous 

rappelle et si l'équipe vous plait ?  

Le timing étant serré, dans l’outil excel « grille d’entretien », on note le nombre de participants et le 

temps prévu (2h en général) et cela donne automatiquement, en face de la question, le temps 

disponible par candidat pour chaque question. 
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Grille d’entretien collectif 

 

Pour l’exemple, dans la colonne de droite ci-dessous sont présentées des prises de notes « à la volée » 

pendant un entretien. Un débriefing avec les bénévoles présents lors du recrutement permet de 

mettre les notes sur 5 à chaque point et de sélectionner les meilleurs. Un appel demandant au candidat 

avec qui il s’imaginerait bien  travailler permet de finaliser la sélection d’un bi ou trinôme. 

Note du candidat /25 :            16 

Où il a vu l'annonce : l'auberge de la solidarité 

questions par téléphone suite 
1ère lecture CV / Divers infos 
capté au 1er entretien tel  

formation ++ / scout / droit / animation de bénévoles + / expérience CV 
donne impression profil cadre et gros bosseur 

note/5 4 

    
Vérification par téléphone : ok 
apport demandé, ou plus ?  / ok 
ressources pour vivre en 
attendant ? / Compatible 
famille et lieu de vie ? / (si pas 
faisable, ne pas inscrire le 
candidat dans ce tableau) Besoin d'au moins 1Keuros sous 9 mois 

note/5 1 

OK RDV fixé / quand et où ?  OK 18h le 20 mars à la fondation Norsys 

A tour de rôle racontez en 5 min 
votre parcours /  vos 
motivations pour  entreprendre   

Gestion projet humanitaire / mise en place nvx volontariat chef de projet 
formation ext / besoin de bouger sur Lyon / valeur catho et fibre DD / je ne 
me connais pas encore sur la capacité d'entreprendre mais je me suis 
toujours dit que je créerais à la crise de la quarantaine, je suis un créatif / 

note 3 

compétence métiers / les axes 
de progrès avec un besoin 
d'accompagnement 

Je peux apporter sur les aspects formation (goût pour la pédagogie et 
communiquer une conviction)  et animation de réseau (rencontrer, mettre 
en relation, mobiliser)  partenariat+  (- pour entreprise)  / mes besoins : 
entreprendre, gestion d'association, formation métier, construire la 
crédibilité d'Alterconseils /  

note 4,5 
Info pour choix associé (2 
qualités demandé et proposé + 
et 1 défaut inacceptable)   

Quel est votre plus grand échec 
? Quels enseignements en avez-
vous tiré ? 

Collaboration, confiance et travail en équipe / créatif en équipe / J'ai besoin 
de travailler en confiance : bienveillance face à une situation d'échec  (ex : 
au lieu de dire je suis en difficulté je cache et fais dans mon coin) 

note 4 

expression motivation finale  
Rassuré sur entreprendre, motivé par le défi, besoin de partager avec mes 
proches. / Besoin du modèle éco.  
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La 1ère rencontre de l’équipe 

 

 E-mail type envoyé aux personnes sélectionnées avant leur 1ère rencontre, pour leur 

présenter le déroulé de la réunion : 

« Bonjour XXX et XXX  

 

Suite à notre contact téléphonique, le 1er rendez-vous d'équipe est fixé au XXX, à 9h00 au 

local de l’association. » 

 Déroulement de la matinée :  

 

- Temps de présentation des personnes présentes 
- Signature du contrat de confidentialité 
- Remise du plan de coopération (1h de "première lecture"),  
- Réponse aux questions et échanges 
- Signature de la convention d’engagement : document définissant l’accompagnement 

signé par DS et les entrepreneurs ; possibilité  de rétractation sous 10 jours, le temps de 
mieux rencontrer les associés, de déjeuner avec l'expert métier partenaire,  de relire le 
plan de coopération et poser de nouvelles questions, etc. 

 

 Documents joints :  

 

- Convention d'engagement 
- Contrat de confidentialité 
- Charte d'Oxalis 
- Charte (des valeurs) du DS 
- Plaquette de présentation pour les entrepreneurs DS 

 
 

Evaluation  des outils de recrutement 

Globalement ces outils ont fonctionné. Pour certains profils, nous avions beaucoup de candidatures, 

pour d’autre cela a été très compliqué : exemple : un an pour trouver un boulanger. C’est pourquoi 

nous avons ajouté à la matrice de sélection des idées un critère « marché de l’emploi pour les profils 

recherchés ».  

Le recrutement prend beaucoup de temps, c’est pourquoi nous avons cherché à externaliser, mais le 

prix de marché était de 5K€ par candidat, soit 15K€ pour 3 candidats, sans s’occuper des compatibilités 

entre associés ! Nous n’en avions pas les moyens et avons donc continué à recruter nous-même. S’il 

est difficile de faire comprendre à un entrepreneur que le prix du service qu’il paie comprend son 

propre recrutement, en revanche il voit bien l’utilité d’avoir rencontré ses associés.  
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4- Un accès à des outils de pilotage, de décisions et  de coopération.  

 

« Nous formons les porteurs de projet à des techniques adaptées à nos valeurs. Outre les aspects 

techniques (plan d’action et tableau de bord), nous utilisons la sociocratie et la Communication Non 

Violente  (CNV)» 

Le principal outil de cette 4ème étape est la décision au consentement, un des outils de la sociocratie. 

La prise de décision au consentement 

Il s’agit de l’outil principal de la sociocratie. Il en donne bien la philosophie.  Il s’agit d’un outil 

permettant de vraiment écouter chacun avant de prendre une décision qui tienne compte des avis de 

tous, rapidement et durablement, car sans équivoque. Présenter l’ensemble de la sociocratie  serait 

trop long. De nombreux ouvrages et formations existent à ce sujet.   

Les 7 étapes de la « prise de décision au consentement » : 

 

Lire, ou montrer à lire, une proposition de décision ECRITE, CLAIRE, PRECISE, 
MESURABLE : qui fait quoi, et qui mesure et donne le résultat. 

 

Tour de table pour question de clarification uniquement (« que veut dire tel terme 
précisément, je comprends que (…) est-ce bien cela ? » etc.)  

 

Tour de table expression des réactions (2  tours si nécessaire) («  j’ai peur que cela 
débouche sur... cela entre en contradiction avec…, j’aime beaucoup, ça va permettre 
également de … », etc.).  

 

En fonction de ce qui a été dit, celui qui a proposé,  (encouragé par le secrétaire ou 
l’animateur), peut décider de modifier la proposition. 

 

Tour de table pour demander qui a une objection (un seul tour).  Une objection n’est pas 
recevable si elle vise à améliorer la proposition (c’est l’étape d’avant), elle est recevable 
si celui qui l’émet « ne peut pas vivre avec cette décision »  et que les raisons sont claires 
et fondées pour le bien de l’entreprise (Généralement, si le travail préalable est bien fait 
il n’y a pas d’objection)  

 

Le cas échéant : travail d’intelligence collective pour traiter les objections (y compris 
celui qui a posé l’objection et qui est souvent celui qui trouve la solution !) 

 

S’il n’y a pas d’objection ou si elles sont toutes résolues : décision prise. 

 
A l’usage, vous verrez que cela va très vite : il y a souvent peu de demandes de  clarification et de 

réaction, encore moins d’objection. S’il y en a, il est bon de les voir et de les traiter : elles sont toujours 

justes « de là où elles partent ». Ce processus donne la parole à tous  et rend les décisions meilleures 

et plus solidement portées.  

 

 

 

 

 

 

 

 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 



 40 

Remarque : pour en savoir plus, sur une quinzaine d’outil d’intelligence collective et de management 

agile et  participatif, contactez le formateur Louis-Marie Blanchard,  au 06 70 939 939 (écrit en 2015) 

Evaluation 

Les entrepreneurs ont participé à des réunions animées en sociocratie pour qu’ils puissent apprendre. 

Nous avons systématiquement donné des fiches outil (voir en annexe)  

Nous avons fait venir deux fois, des formateurs en Communication Non Violente (CNV), sociocratie, 

management (en mécénat de compétence).   

Nous avons organisé un Week End de formation  en CNV, sociocratie  à prix libre, ouvert aux adhérents 

et entrepreneurs. Si certains adhérents nous ont carrément dis que « ça avait changé leur vie », en 

revanche nous avons été déçus de voir que les entrepreneurs, trop pris dans leur création, ne sont pas 

venus.  

Le coordinateur a eu recours à d’autres méthodes, utiles à l’accompagnement : la Programmation 

Neuro Linguistique (utilisé pour construire l’adéquation homme-projet) et l’ennéagramme (utile pour 

aider les entrepreneurs à mieux se connaître et travailler ensemble).  

Les équipes ont bien fonctionné, ces outils y ont probablement contribué.  

Attention avec la CNV: la formation doit être suffisante par rapport au niveau de maturité des 

stagiaires, sans quoi un résultat contre-productif peut apparaître (vécu avec les adhérents) : cela ouvre 

l’expression de problèmes, sans la maîtrise nécessaire à les gérer.  

5- Un accompagnement et un suivi à la création d'entreprise  

« Pendant la phase de création de l'entreprise, les porteurs sont accompagnés par le chargé de projet, 

deux experts du secteur d’activité, des bénévoles et notre partenaire en accompagnement à la création 

: la SCOP Créons.  

Ils ont en outre accès au réseau de bénévoles DS qui ont souhaité partager leurs compétences (ex: 

création d’un site Internet, aménagement d’un local, etc.). 1200 contacts, 500 numéros de téléphone 

associé à des  compétences bénévoles qualifiées  »  

Evaluation de l’accompagnement 

L’accompagnement de « Créons » était limité par les financements NACRE, et certains porteurs n’ont 

pas ressenti un grand besoin vis-à-vis de cet accompagnement. Peut-être trouvaient-ils dans le service 

DS tout ce qui leur était utile ? Nous pensons que cela était tout de même utile car contrairement à 

DS,  car « Créons » est spécialisé sur ce métier.  

Nos experts bénévoles, qui ne posaient pas de problème en phase d’étude ont parfois posé problème 

après transmission aux entrepreneurs (en version 1, une fois transmis nous n’avions plus de lien avec 

eux) : ils ont parfois été peu fiables, voir contrariés par certains entrepreneurs qui prenaient leur 

service bénévole comme un dû.  

Nous avons eu beaucoup de mal à ce que les entrepreneurs expriment leur besoin, pour pouvoir faire 

appel au réseau. 

http://www.creons.fr/
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Le fichier du réseau DS 

Voici les deux premières lignes du fichier des adhérents (transposé à la verticale pour le présent 

document). Ce fichier avec des cases en choix multiples contraint,  comportait un tutoriel et était en 

ligne pour que de nombreuses personnes puissent l’alimenter et le mettre à jour avec un accès en 

écriture : salariés, bénévoles et entrepreneurs.  

ATTENTION A NE PAS MODIFIER LE N°ADHERENT 
(=N° PRELEVEMENT BANCAIRE) N° adhérent 

 Nom 

 Prénom 

 Adresse e-mail 

 Adresse e-mail ARCHIVE des désinscrits 

 Type adhésion 

Format : JJ/MM/AA Date inscription du contact 

Format : JJ/MM/AA Date 1ère adhésion 

Format : Date JJ/MM/AA - Initiales de la personne qui 
remplit - sujet 
20/06/13 - LMB : "bon contact car...." 

Suivi : à REMPLIR A CHAQUE CONTACT avec date + tes 
initiales 

 Adresse 

 Code postal 

Format : 00 00 00 00 00 Téléphone mobile 

Format : 00 00 00 00 00 (sans point) Téléphone fixe 

 Fréquence d'envoi 

 Réseaux d'influences 

 Compétences 

 Souhaite recevoir des infos pr financer les projets DS? 

 Case "Expression libre" sur fiche contact 

 Montant intention cotisation 

 Fréquence cotisation 

 Montant intention don 

 Mode paiement 

 Souhaite un reçu fiscal ? 

Rigueur d'ordre absolu Numéro de reçu fiscal 

 Autres infos pour la compta. 

! Inscrire ici UNIQUEMENT ce qui est observé sur le 
relevé bancaire 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Attention : colonne en calcul automatique Total perçu 2013  

 Reçu fiscal envoyé O/N  
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Derrière ce fichier il y a une animation. Pour le réseau DS en version 1 elle était relativement succincte :  

 Une soirée de présentation mensuelle (5 à 10 nouveaux adhérents par mois),   

 Des journées ou weekend au moins 2 fois par an (AG, Formation, Journée de génération de 

projet, Séminaire stratégique…). 

 Une lettre mensuelle. Nous avions choisi cette fréquence pour éviter d’être mise en spam 

par certains. Mais d’autres auraient aimé plus d’envoi et cela aurait aidé les projets : il aurait 

été bon de prévoir au début 2 choix pour la réception d’informations : mensuelle  ou « selon 

les besoins des projets ».  

 

Evaluation  du fichier et de l’animation du réseau DS 

Les sollicitations par e-mail à tout le réseau ont donné assez peu de résultats  (parfois des 

questionnaires Google pour voir qui serait client ou pour voter le meilleur nom pour un projet ont bien 

fonctionné.)  

Les sollicitations ciblées,  par téléphone ont en revanche très bien fonctionné, il y avait mille occasions, 

dont certaines que nous n’aurions jamais imaginé : conseils d’un acheteur pour aider à construire une 

stratégie fournisseur / un charpentier pour construire une mezzanine / un ingénieur béton pour voir 

si un local était approprié à la pose d’un four à bois de 70 tonnes / un conseil en référencement web / 

un graphiste pour un logo : etc.  Les animations (journée ou soirée) ont été très fertiles (apport d’idée 

et de clients, faire grandir le réseau, etc.) 

Nous avons eu 15K€ de dons notamment via un appel « Créer un emploi en parrainant un salarié » 

(l’appel à parrainage est un outil utile, joint en annexe. Notamment pour des entrepreneurs sociaux 

sous forme associative qui commenceraient à travailler en contrat aidé) 

 

6- La mise en relation avec les premiers clients  

« Dans le cadre de la réalisation du plan d'affaires, l'association fait en sorte d'apporter les premiers 

clients aux entrepreneurs, notamment grâce à son réseau d'adhérents / consommateurs. »  

Evaluation 

Pour le projet « la miecyclette », en une journée d’appel, nous avons récolté  un quart du chiffre 

d’affaire prévisionnel en intention d’achat (obtenu par le chargé d’étude en téléphonant à des 

professionnels du secteur ESS).  

Pour le projet « 3 p’tit pois », la commission projet a ajourné le lancement du recrutement jusqu’à ce 

que nous trouvions 20 personnes se déclarant prêtes à monter un micro magasin et ayant un local. 

Nous avons mis 6 mois à les trouver : via les soirées de présentation mensuelles et des appels au réseau 

dans la lettre mensuelle. Cela a représenté environ 5 jours de travail cumulé, difficile à comptabiliser 

car il s’agissait d’une « attention au fil de l’eau ». 

Pourtant, cela a été l’un des principaux reproches des entrepreneurs,  ayant eu le sentiment  de ne pas 

avoir assez vu de clients DS. 
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7- L'hébergement au sein d'une Coopérative d’Activités  

« Les entreprises créées ne sont ni des SARL, ni des SA ni des SCOP, elles n’ont pas de statut en tant que 

tel, ce sont des regroupements d’entrepreneurs-salariés hébergés en coopérative d’activité.  Notre 

partenaire, la coopérative d'activité Oxalis offre non seulement aux membres de l'activité un statut 

juridique d'entrepreneur-salarié, un service de gestion et une mutualisation des moyens, mais aussi la 

possibilité de s'impliquer et de participer à la vie coopérative de la structure. En effet, Oxalis porte les 

valeurs coopératives auxquelles est attaché District Solidaire et constitue même un exemple pour 

l'association. » 

Evaluation 

 

L’un des projets avait un investissement trop important pour entrer chez Oxalis, il a donc été créé en 

SCOP et est devenu un partenaire d’Oxalis. 

Au départ, nous voulions créer des SCOP, mais l’UR SCOP n’a pas souhaité travailler avec nous. Un peu 
plus d’un an après, elle montait pourtant une initiative comparable : « La fabrique à initiatives ». En 
comparaison, ce projet a eu 150K€ d’argent public quand nous en avons eu 5 K€. 

 

b) La méthodologie en VERSION 2 

 

Pour rappel, la version 2 reposait sur le fait de co-entreprendre entre un porteur de projet et un salarié 

de DS, au lieu de recruter des porteurs de projet entreprenant seuls 

1-  Les étapes pour les permanents projet DS  

En version 2, les permanents projets étaient des sortes d’associés : des personnes travaillant en vue 

de créer leur emploi en tant que salarié de l’association et partageant le pouvoir, donc très libres dans 

leur travail (cela sera détaillé par la suite).  

Voici les grandes étapes de la méthodologie telle qu’elle leur était présentée :  

Un « permanent projet » (salarié ou futur salarié du DS) choisit les 2 ou 3 projets sur 

lesquels il va travailler pour créer son salaire (environ 18 mois par projet). Pour cela il 

consulte la matrice à projet en ligne : une dizaine de projet (sélectionnés à partir du 

tableau des projets de la version1, toujours actif) sont présentés chaque mois lors de 

réunion de coopération avec le réseau DS et avec des partenaires.  Cela  permet de 

« sentir » les projets : les meilleurs étant ceux qui captent le plus de « ressources clés » : 

bénévoles compétents pour le groupe projet, entrepreneurs potentiels, intention 

d’achat/adhésion (futurs clients) ou ressources spécifiques recherchées pour chaque 

projet : local/terrain, etc.  Un projet choisi reste dans la matrice et continue de capter des 

ressources, avec encore plus de vigueur.  

Le permanent réalise une « fiche projet » : outil de communication et de cadrage du 

projet, la fiche est validée par la commission projet, composée de bénévoles compétents 

 

 

1 

2 
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en création d’entreprise. (Il n’y a plus de pré-étude à valider avant recrutement, mais un 

cadrage donné avant  recrutement du groupe projet)  

Le permanent constitue un groupe projet (composé de bénévoles au début, auquel 

viennent s’ajouter des stagiaires ou des volontaires en service civique ; les porteurs de 

projet pouvant arriver à tout moment, le plus tôt est le mieux),  

Le groupe réalise en 1er lieu des demandes de subventions pour financer l’amorçage du 

projet dont 10K€ pour son salaire de permanent projet.  

Le groupe projet, animé par le permanent, n’attend pas les réponses aux demandes de 

subvention : il définit son plan d’action et fait avancer le projet : business plan, tests 

marché, implantation,  partenaires, etc.   

L’obtention des financements pour le projet, inclut le paiement du service DS (15K€) et 

marque la sortie du dispositif d’émergence du projet DS 

  

 

 

 

 

3 

4 
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La matrice à projets 

 

Voici la 1ère ligne de la matrice, transposée à l’horizontal pour être lisible dans ce document :  

Nom du projet 

Description (Mise à jour le 01/07/13) 

Motivations DS (valeurs mises en actions) 

Etat d'avancement  

Recrutement de porteur de projet  

Les besoins de ce projet 

Qui contacter pour ce projet ? 

Beaucoup plus d'info, dans les fiches projets, cliquez sur 
les liens. 

Ressources :  
(notées ici pendant les réunions puis archivées ailleurs,  
pour les futurs porteurs de projet) 

 

https://docs.google.com/spreadsheet/ccc?key=0As0Ker60ZugRdFk3cTJlVEpQZXlOemdLSnNuaG9tcXc

&hl=fr#gid=4 (Matrice en ligne, version « béta ») 

  

https://docs.google.com/spreadsheet/ccc?key=0As0Ker60ZugRdFk3cTJlVEpQZXlOemdLSnNuaG9tcXc&hl=fr#gid=4
https://docs.google.com/spreadsheet/ccc?key=0As0Ker60ZugRdFk3cTJlVEpQZXlOemdLSnNuaG9tcXc&hl=fr#gid=4
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2-  Les étapes pour les entrepreneurs 

Voici le service présenté aux entrepreneurs dans leur convention d’adhésion, en 8 étapes :  

 

1. Oser devenir entrepreneur social 

 

« Et avoir l’exclusivité sur l’une de nos idées. » 

2. Travail préalable 

  

« Cela dépend du moment où arrive le porteur de projet et peut aller d’une simple réflexion sur l’idée à 

un développement de produit ou de longues négociations avec une collectivité ou une entreprise. »  

3. Co-entreprendre  

 

« District Solidaire n’est pas dans une posture de conseil : nous nous décidons et réalisons ensemble le 

travail nécessaire à la création : le permanent District Solidaire passe 1/3 de son temps sur le projet. »  

Pourquoi ce choix 

Nous (le conseil d’administration et l’équipe salariée) avons fait l’hypothèse suivante : si nous avons 

rencontré des problèmes de paiement dans la version 1, c’est parce que celui-ci intervient au mieux 

1,5 ans après le recrutement des entrepreneurs.  Nous avons perdu contact et ils ont  oublié le travail 

fait. Par conséquent, si le paiement intervient plus tôt, au moment du déclenchement du plan de 

financement (et non en % de la marge brute pendant 5 ans), la visibilité du travail et le contact humain 

seront là : le problème ne devrait pas se reproduire.  

Par ailleurs, lors de la conférence de sociétaires réalisée en 2010, les adhérents se sont plaints de ne 

pas être suffisamment sollicités pour aider les projets. En effet, nous les sollicitions très peu parce que 

nous avions du mal à faire remonter les besoins des projets. Cela malgré des besoins réels et nombreux 

et des relances fréquentes auprès des jeunes entreprises. Avec un permanent projet DS, co-porteur 

du projet, les besoins seraient identifiés et une grande aide deviendrait effective pour les projets.     

Ce choix est également lié aux financements « par projet » plus facile à obtenir (voir l’analyse du 

modèle économique) 

Evaluation 

Le réseau a été plus sollicité et cela a aidé les projets. Néanmoins, notre hypothèse n’a pas été validée 

car, comme dans la version 1, tout s’est bien passé avec les entrepreneurs  jusqu’au moment de régler 

le service rendu par DS, où des critiques sont de nouveau apparues, par exemple : « c’est trop cher par 

rapport au service rendu », « vous avez eu une subvention, donc nous n’avons pas à payer en plus ». 
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4. Recrutement de co-fondateur  

 

« Ce sont des projets collectifs, il y a au minimum deux entrepreneurs qui se cooptent. Il s’agira 

d’apprendre à se connaître et se tester pendant une « période passerelle » d’un mois et demi, prendre 

confiance, et puis signer une convention » 

Pourquoi ce choix 

Comme pour la version 1 : « projet ESS et propriété collective » faisait partie du projet politique, de 

l’association. 

Nous avons utilisé les mêmes outils, mais la méthode de recrutement qui marchait en version 1 n’a 

pas marché au début de la version 2 : au bout de 15 jours les entrepreneurs ne signaient pas et les 

entretiens collectifs de recrutement se multipliaient.  Suite à ce constat, nous avons  lancé le 

« processus passerelle » : un mois et demi  pour apprendre à se connaître avant de signer. 

Evaluation 

Deux raisons expliquent que les outils de la version 1 ne marchaient plus.  D’une part, des problèmes 

internes (travail de recrutement non réalisé, contrairement à ce qui était déclaré) d’autre part,  les 

potentiels porteurs de projet allaient se renseigner auprès des   entreprises déjà lancées, avec qui nous 

étions en conflit car elles refusaient de payer le service. Après avoir entendu du mal de DS, ils ne 

souhaitaient plus s’engager.   

Concernant le processus passerelle : à nouveau le travail n’a pas été fait en interne.  Le projet 

AlterConseils est le seul projet qui ait suivi ce processus passerelle. Cela a immédiatement permis les 

recrutements et signatures de conventions.  

Mais il y a eu 5 recrutements successifs :  

- Le 1er porteur a arrêté au bout de 6 mois : il avait une autre activité en parallèle, le projet avançait 

peu et sa situation économique ne lui permettait plus de cotiser 75€/mois.  

 - 6 mois plus tard … le 2ème porteur a subitement eu un comportement difficile. Il cherchait le conflit 

et a fini par quitter le projet avec des arguments qui ne faisaient pas sens pour les 5 autres  personnes 

de l’équipe. Nous avons conclus qu’il avait inconsciemment peur et qu’il avait besoin d’une 

échappatoire. 

 - Le 3ème porteur a  arrêté en même temps,  en disant « Je me suis rendu compte que je ne suis pas 

un entrepreneur, je suis plus un suiveur / Super expérience merci / je rejoins le conseil d’administration 

du projet en tant que bénévole.  

 - 6 mois plus tard … Le 4ème porteur avec qui nous avions des difficultés (travail régulièrement non 

fait) est parti subitement en disant qu’il avait fait une enquête sur l’association et avait eu de mauvais 

retours de la part d’entrepreneurs de la première version. De plus, il a décidé de quitter Lyon pour des 

raisons personnelles.  
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 - Le 5ème porteur, dans la foulée nous a dit « C’était une super expérience pour apprendre à 

entreprendre, mais je n’arrive pas à me projeter dans le quotidien de ce projet (pourtant vu au 

recrutement), je vais monter mon propre projet (maraîchage bio) ». Elle est devenue présidente du 

conseil d’administration puis s’est opposée au règlement de la prestation. Minoritaire dans le CA, elle 

a décidé de partir.    

S’il n’est pas possible de tirer des conclusions sur un seul projet, dont le modèle économique était dur 

à trouver, ce qui a participé au découragement des entrepreneurs, il semble néanmoins que la 

méthodologie de la version 2 n’était pas la bonne. Elle n’a pas éliminé les problèmes de paiement et 

était trop coûteuse en temps, générant ainsi des départs successifs de porteurs de projet. Ceux-ci 

avaient peut être également du mal à s’approprier le projet du fait du leadership exercé par le 

permanent projet, coordinateur du DS.  

 

5. Recrutement de ressources humaines  

 

« Stagiaires, bénévoles, service civique, étudiants, emplois aidés, emploi d’avenir… »  

Pourquoi ce choix 

Suite à la conférence de sociétaires, nous avons souhaité créer des groupes projet pour faire avancer 

les idées avec des adhérents et diverses ressources associatives, en lieu et place d’un chargé d’étude.  

Evaluation 

Nous avons créé 6 groupes projets dont 5 ont débouché sur des créations d’association, mais toutes 

étaient économiquement fragiles en sortant du dispositif. In fine 3 ans après, il en restera 

probablement 2. L’un des groupes s’est arrêté par manque de temps du permanent projet, l’autre par 

manque de professionnalisme du permanent projet bénévole. 

 

6. Hébergement juridique au démarrage  

 

« Pour une association : inclus dans le pack de service jusqu’au déclenchement du plan de financement, 

payant ensuite (voir conditions). » 

Pourquoi proposer ce service  

District solidaire version 2 lançait des projets sous forme associatives, d’une part, par ce que nous 

maîtrisions mieux la création d’association en tant que co-entrepreneur d’autre part, parce que dès 

que nous avons eu besoin de faire des tests marchés,  il nous était facile de facturer, recevoir des dons, 

mettre en place des prélèvements automatiques ou adhésions pour une autre association.  

Puis une solution de portage structuré est apparue, en partenariat avec un expert comptable par 

ailleurs bénévole très actif dans la commission projet.  Son cabinet a développé un outil comptable en 
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ligne innovant1.  Pour un tarif modique2 les projets pouvaient avoir une compta analytique et des 

déclarations et tableaux de bord en ligne actualisés en permanence. Nous avons donc intégré ce 

service dans l’offre DS.  

Evaluation 

Le concept de couveuse associative est très pertinent sur de nombreux aspects, surtout avec 

l’organisation comptable évoquée.  Mais il est très ennuyeux sur un point : le statut de salarié de 

l’association implique juridiquement un lien de subordination, ce qui est une forte contrainte. 

Notamment pour sortir l’entrepreneur de l’hébergement juridique s’il ne peut ou ne souhaite pas 

transformer l’association en SCOP immédiatement.  

En effet : « porteur de projet » veux dire décisionnaire, décisionnaire veut dire sans lien de 

subordination étroit,  c'est-à-dire un statut non salarié (TNS), ce qui n’est pas possible en association 

non fiscalisée. Il semble qu’il n’y ait pas à ce jour de statut légal adapté pour un porteur de projet 

d’intérêt général non fiscalisé, si le porteur a vocation à en vivre (l’étude juridique reste à faire). 

En conséquence, l’entrepreneur social qui est dans ce cas et se salarie ne doit pas avoir la signature en 

banque, son travail doit être contrôlé de près, le conseil d’administration doit lui demander du travail 

et il faut accumuler les preuves de tout cela. Sans quoi le pôle emploi n’accordera pas le chômage en 

cas de sortie du projet et le fisc remettra en cause le statut d’association. Ce n’est pas impossible, mais 

il y a de quoi démotiver de nombreux porteurs de projet d’investir tout ce qui est nécessaire pour la 

réussite du projet : ses allocations chômage, son réseau, son énergie, ses économies, etc. 

Enfin il faut faire extrêmement attention à ne pas utiliser le chômage pour relancer l’association, par 
exemple pour tester un nouveau modèle économique si le premier n’a pas marché. Le retour 
d’expérience montre une réelle difficulté sur ce point : le pôle emploi a encouragé,  par écrit,  un 
porteur  à relancer l’association pour créer son emploi, puis quelques années plus tard lui a réclamé 
23 000€ alors qu’il avait suivi ses conseils ! La jurisprudence est claire : une loi interdit d’être bénévole 
chez un ancien employeur, et une autre loi précise que le pôle emploi n’a pas de devoir de conseil.  

 

 

 

 

 

                                                           
 

1   http://www.goneo-expertise.com/index.php   
2 1700 euros par an. Aujourd’hui,  cette adaptation partenariale pour une couveuse associative 

coûterait plus cher, car il faudrait payer la formation à chaque changement dans l’association. 

 

http://www.goneo-expertise.com/index.php
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7. Mise en lien avec notre réseau de compétences bénévoles et de clients  

« Vous travaillerez tout de  suite avec un groupe projet, composé de bénévoles. District Solidaire va 

faire un travail de mise en lien entre les besoins exprimés par le projet (clients et ressources diverses) 

et les ressources du réseau DS : chaque mois, une  newsletter  sera envoyée au réseau et le projet sera 

présenté lors d’une « soirée de coopération » (5 à 30 participants). Le fichier DS pourra être interrogé 

aussi souvent que nécessaire : un mot clés donne des contacts avec un numéro de téléphone qu’il suffit 

d’appeler. »   

Pourquoi ce choix 

Dans la version 1, le réseau fonctionnait très bien dès qu’il était contacté… mais il était très peu 

contacté. D’une part parce que malgré nos demandes répétées, les besoins des projets ne nous 

remontaient pas, d’autre part, parce que l’animation ne donnait quasiment pas d’occasions aux 

adhérents citoyens de s’impliquer alors qu’ils en avaient très envie (un enseignement donné par la 

conférence de sociétaires, voir cet outil en annexe).  

Le potentiel n’était donc pas exploité, d’où ces choix d’animation, qui devaient permettre de mieux 

travailler avec le réseau : groupe projet, soirée de coopération pour la mise en lien, et co-portage 

permettant d’être au courant des besoins. 

Evaluation 

Les moyens ont manqué pour bien animer le réseau (poste de permanent réseau vacant), pourtant les 

choses ont relativement bien fonctionné : les groupes projet ont été facilement créés, de nombreux 

clients ont été apportés, de nombreux besoins ont trouvé réponse.  

L’expression des besoins a été meilleure, mais elle est restée bien en dessous de ce qui avait été 

imaginé pour la version 2. Voyant cela, dans un groupe projet, la procédure suivante a été mise en 

place : chaque semaine lors de la réunion d’équipe, nous décidions du travail à faire pour la semaine. 

Et pour chaque tâche nous devions nous poser la question : est-ce qu’un bénévole du réseau pourrait 

le faire ?  Très généralement la réponse était négative car cela n’était pas efficient. En effet, le temps 

de trouver le bénévole, de formaliser la demande, de le former et de suivre son travail, compte tenu 

des risques que le bénévole nous lâche ou pose problème : cela ne valait généralement pas le coup. 

Nous faisions appel au réseau uniquement si nous n’avions pas du tout la compétence dans le groupe 

ou la possibilité d’en acquérir le minimum nécessaire, ce qui était peu fréquent mais très utile : 

graphisme, référencement web, formation à des techniques commerciales ou d’acheteur, etc.  Les 

besoins n’étaient pas que des besoins en bénévolat, le réseau nous a permis de trouver des vélos, des 

outils, des terrains, etc.  
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8. Appel à capitaux solidaires  

« Nous diffusions l’appel à souscription à nos partenaires et adhérents. »  

Pourquoi ce choix 

En version 1 les choses ont fonctionné au-delà de nos espérances. Ainsi, pour le premier projet 

nous avions  besoin de 30K€, nous avons lancé un  appel à 10K€ en pensant financer le reste 

sur emprunt ;  nous avons obtenu 30K€ en moins de 48h !  

Evaluation 

En version 2, les appels à financement ont beaucoup moins bien fonctionné. Voici deux explications :  

En version 2 le réseau « large » était mieux animé, mais le réseau « proche » était beaucoup  moins 

important (par soucis d’efficacité : CA de 3 personnes au lieu de 15, moins de commissions bénévoles). 

Or c’est surtout le réseau proche qui est en confiance pour prêter. 

La rentabilité et le risque étaient beaucoup moins intéressants :  

Version 1 : 5% de rentabilité quasiment garantie (via la loi sur les investissements qui permettait alors 

de déduire 25%  du montant investi de ses impôts, sous réserve de laisser le placement 5 ans) et risque 

mutualisé, adossé à la crédibilité d’un partenaire (via une micro coopérative financière à laquelle notre 

partenaire Oxalis a d’ailleurs abondé par la suite  pour éviter toutes pertes aux petits actionnaires. Ce 

montage permet uniquement de financer des SCOP)  

Version 2, suite au changement de loi fiscale : 1,5% de rentabilité non garanti (encadré par la législation 

sur le prêt aux associations) et pertes non mutualisées.  
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c) Bilan comparatif des méthodologies V1 /V2 

 

Voici un tableau qui permet de voir d’une façon synthétique les différences de méthodologie et de 

résultat entre les deux versions que nous venons de détailler : 

Etapes de 
lancement 

Version 1  Version 2 Conclusion 

Capter les idées 

Animation du réseau,  

apport de l’équipe en 

commission projet, 

personnalité créative 

du coordinateur 

Idem Efficace 

Sélectionner les 

idées 

Commission projet, 

travaillant avec le 

« tableau des projets » 

Etape supplémentaire pour 

« sentir le marché et capter 

des ressources décisives »,  

avec la matrice en ligne et 

l’animation du réseau 

Efficace en V1, encore plus en V2. 

Piste d’amélioration : inclure les financeurs 

dans la phase de choix.  

 

Pré-étude du 

projet (10 jours 

au maximum) 

Un chargé d’étude Absence de pré-étude 

La version 1 était idéale, validée via les 

projets lancés par le coordinateur. Mais  la 

montée en puissance a échoué car nous 

n’avons pas trouvé un chargé d’étude 

« multi-entrepreneur à succès » 

(recrutement raté 5 fois) c’était hors de 

porté pour notre budget. Ou bien le 

coordinateur n’a pas su faire monter en 

compétence ses collaborateurs ? De plus 

en version 1 il fallait un financement global 

(au lieu d’un financement par projet) - ce 

que nous n’avons pas suffisamment réussit 

par manque de soutien institutionnel.  . 

Recruter le 

groupe projet 

Groupe composé 

d’entrepreneurs 

uniquement : 

publication 

d’annonces,  entretien 

collectif, 15j pour 

signer 

Groupe avec bénévoles, 

stagiaires, permanents 

projet et entrepreneurs. 

Méthode recrutement 

entrepreneur idem mais 

avec un mois et demi pour 

signer (période passerelle) 

V1 : efficace sauf pour les métiers en 

tension. Précision : métier délicat et qui 

prend du temps.  

V2 : Idem  au recrutement, mais par la suite 

les porteurs ne restent pas plus de 6 mois. 

Accompagner la 

création 

Sous-traité à des 

partenaires 

Réalisé avec le groupe 

projet : co-création. Le 

permanent projet garde le 

leadership pour pouvoir se 

faire payer. 

V1 : efficace  

V2 : problème : temps de travail 

considérable, très coûteux, et les porteurs 

de projet s’en vont au bout de 4 à 6 mois.   

Appuis du 

réseau 

Apport de 

compétences 

bénévoles, de clients, 

Idem avec une animation 

plus aboutie.  
V1 : efficace mais pas assez sollicité 
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d’idées, de diverses 

ressources et de 

financement. 

V2 : efficace et plus sollicité. 

Financement du 

projet 

Réalisé par les 

porteurs, avec l’aide du 

DS. 

Réalisé par le permanent, 

incluant 15K€ de prestation 

de service.  

V1 : Efficace 

V2 : Problème : les porteur s’en vont, cela 

est difficile à  justifier au financeur, qui par 

ailleurs accepte mal que la ligne « frais de 

création » soit aussi élevée. 

Paiement du 

service par les 

entreprises 

créées. 

5% de la marge brute 

pendant 5 ans. 

15K€ au plan de 

financement. 

V1 : Problème : refus au moment de 

payer : se mettent soudainement à 

critiquer violement le service rendu 

quelques années avant, pourtant réalisé 

au-delà de ce qui était prévu au contrat. 

V2 : Problèmes : refus de payer  idem 

assortie d’une difficulté avec les 

financeurs : habituellement ce sont les 

allocations chômage qui financent le travail 

de création : c’est un changement difficile 

à faire passer. Les financeurs  privés 

veulent très généralement financer les 

porteurs, pas une structure 

d’accompagnement, hors les financements 

pour structure d’accompagnement ne 

nous étaient pas accessibles ( trop en 

amont nous étions hors case  +  difficulté 

avec les institutions locales déjà évoquées)  

 

Les résultats présentés ici sont à relativiser : les quantités concernées par l’expérimentation  ne sont 

pas suffisantes pour être représentatives et les résultats dépendent de nombreux facteurs qui ont  

varié pendant l’expérimentation. Tout ceci est donc à prendre à titre d’exemple, qualitatif, pour base 

de réflexion. 
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4 - Retour d’expérience : la complexité d’un projet d’innovation en 

territoire  

 

L’objectif de cette dernière partie est, suite à la description du projet District Solidaire, de présenter 

un retour d’expérience, détaillant les enseignements sur 2 sujets majeurs : la gouvernance et le modèle 

économique. Elle propose ensuite une réflexion sur ce qui pourrait être aujourd’hui réalisé pour lancer 

à nouveau un générateur d’activités. 

a) La gouvernance  

 

1- En version 1, autogestion organisée 

L’association a fonctionné en « Sociocratie », c’est à dire organisée sans hiérarchie (l’outil de décision 

au consentement, déjà présenté est l’un des outils de la sociocratie). Il n’y avait pas de bureau, les 

décisions étaient prises en conseil d’administration à 12, plus des observateurs, au consentement de 

100% des participants pendant 3 années. Vers la fin, chacun des 3 salariés travaillait avec des binômes 

bénévoles sur des périmètres où il était autonome.  Chacun se sentait vraiment écouté et en capacité 

de faire bouger les choses, il y a eu une dynamique collective puissante, qui a expliqué le succès des 3 

premières années.  

Ce mode de  gouvernance a vraiment permis de faire de l’intelligence collective, les bonnes décisions 

stratégiques ont été prises. C’est leur mise en œuvre et les moyens disponibles qui ont posé 

problèmes. Il est à noter que le temps du coordinateur était beaucoup pris par ces aspects collectifs.  

Les aspects RH en revanche n’ont pas été bien gérés. Nous avons raté 4 fois le recrutement, ou 

l’encadrement et la formation, des chargés d’études. En effet, seul un stagiaire a réalisé une étude 

valable. 

Quand les problèmes économiques sont devenus sérieux (arrêt brutal et non prévu des contrats aidés), 

il a fallu  prendre des décisions importantes très rapidement : impossible en passant par le système 

habituel avec un CA toute les 6 semaines.  Face aux difficultés (humaines, organisation, économiques, 

retard sur la mission…), de nombreuse personnes sont parties. 

Ceux qui restaient ont fait remarquer au fondateur-coordinateur qu’il était trop au centre. Celui-ci a 

alors décidé de s’éloigner du projet, et il n’y a plus eu aucune activité, ce fut la fin de la version 1.  

2- En version 2, chacun rapporte son salaire  

Pour concentrer l’énergie sur la relance et moins se disperser dans les aspects collectifs, le conseil 

d’administration a été réduit à 3 personnes.  

Il y avait en production 3 « permanents projet » et un « permanent réseau » : ils devaient créer leur 

emploi et leur salaire au sein de l’association, à égalité de pouvoir. Nous avons fonctionné selon la 

méthode « Holacratique », une sorte de Sociocratie améliorée. 
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Les hypothèses étaient les suivantes : d’une part si le salaire est directement lié au résultat 

économique des permanents, cela va les motiver. D’autre part, si nous recrutons sans salaire, ce sont 

des entrepreneurs qui vont répondre. Ces hypothèses sont invalidées, car à nouveau, les résultats des 

permanents (équivalent des chargés d’études) n’ont pas été au rendez-vous : zéro euros de chiffre 

d’affaire généré en un an et demi. Les 3 salaires ont été exclusivement financés par le travail du 

coordinateur.  

Les permanents avaient le projet à cœur, celui-ci a suscité beaucoup d’espoirs en eux. S’attribuer une 

partie de la responsabilité du décalage entre attentes et résultats aurait demandé une maturité qui 

n’était pas là.  

Lors d’un séminaire stratégique, une divergence est apparue : 3 permanents voulaient revenir sur la 

règle fondamentale « Chacun crée son salaire » et revenir à une mutualisation. Pour le coordinateur 

cela était impensable, il aurait fallu revenir à une structure classique et hiérarchisée. Cela n’était plus 

possible au vu des modes de fonctionnement en vigueur… D’autre part, il n’était pas  souhaitable de 

recruter des salariés qui ne produisent pas. L’Holacratie  n’est pas le vote : s’il y a une objection, la 

décision n’est pas prise, ce qui est sécurisant pour s’associer. En cas de blocage dans notre cas, c’est le 

CA qui tranchait, sur demande de celui qui voulait faire passer un changement. Le CA n’a pas été 

sollicité par les permanents (probablement par anticipation du fait qu’il aurait été contre). Les relations 

se sont alors extrêmement dégradées entre le coordinateur et les 3 permanents, jusqu’au départ de 

ces derniers.  

Au final, pour les deux versions, le problème fondamental a été la conception de l’humain, traduite en 

recrutement et en management.  

Le métier de permanent projet demande des compétences, un savoir faire, une capacité d’autonomie 

et un investissement considérables, et rares. De part la conception « sans hiérarchie », les chargés 

d’étude (V1) ou permanents projet (V2)  ont été mis en autonomie et en responsabilité complète, sans 

avoir pu vérifier qu’ils en étaient capables.,  sans le contrôle nécessaire pour accompagner, former, 

aider et réagir en cas de problème. . Les permanents ont été rapidement mis en difficulté et au lieu de 

demander de l’aide, ils ont caché les problèmes le plus longtemps possible, avec beaucoup de 

dextérité, refusant le contrôle au nom du mode de fonctionnement initialement prévu. Puis quand 

ceux-ci sont devenus évidents les mécanismes humains de déni, de fuite, de bouc émissaire sont entrés 

en scène.  

Il y avait donc de la part du fondateur (celui qui écrit ce texte), un manque d’expérience, une générosité 

naïve dans la  conception des fonctionnements humains. En recrutant les premiers motivés et en leur  

proposant d’être en « autogestion » (V1) ou bien « associés »(V2) sans vérifier finement qu’ils avaient 

l’ensemble des compétences et le niveau de maturité nécessaire, il y a eu une faute de recrutement. 

Puis en ne faisant pas de management au nom de belles valeurs, il y a eu une faute de management.  

Pourtant, le conseil d’administration, et de nombreux intervenants extérieurs expérimentés  

intervenus et ont été écoutés. Peut être qu’eux aussi, emportés par l’enthousiasme du fondateur, 

avaient envie de croire que les choses étaient simples… 

Chacun a eu sa part dans ces difficultés : « Il faut se planter pour pousser… » 
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b) Le modèle économique  

 

Nous avons beaucoup réfléchi et expérimenté pour trouver un modèle économique, en vain. Voici une 

présentation des différents aspects à prendre en compte dans la réflexion sur le modèle économique. 

Financer le travail amont 

Monter un projet et trouver un associé prend beaucoup de temps. Quand un générateur de projet 

prend une partie de ce temps en charge, il transfère sur lui un coût, habituellement supporté par les 

allocations chômage des entrepreneurs, qu’il faudrait faire supporter par d’autres financements.   

D’un point de vue sociétal, si l’on regarde les sommes ainsi englouties en allocation chômage pour des 

projets qui ne voient pas le jour, on peut se dire qu’il serait bon de confier la génération de projet à 

une structure professionnelle, qui serait plus efficace.  

D’une part car entreprendre est un métier, d’autre part car un générateur de projet peut, si besoin, 

changer un porteur de projet tout en maintenant le projet ; peut facilement supporter un temps de 

création plus long qu’un temps d’allocations chômage (autorisation administrative, mobilisation de 

collectivité, etc.) ; et surtout parce qu’il s’appuie sur les besoins du territoire et d’un marché,  plutôt 

que sur les goûts du porteur.   

Mais prendre le financement là où ce serait logique, là où le dispositif fait faire des économies, 

reviendrait à faire bouger l’assurance chômage. Notre équipe de citoyens n’a pas osé tenter cela, 

même pour une expérimentation locale. 

Nous avons estimé le coût d’un lancement en version 2 à 25K€. Après 3 années de négociation pour 

créer une ligne budgétaire adaptée, les collectivités nous finançait 5K€ par projet. Cela aurait été 

suffisant pour la version 1 si cet accord était arrivé à temps, s’il n’y avait pas eu de problème RH et si 

l’entrepreneur payait « à la réalisation du plan de financement ». Mais c’était largement insuffisant 

pour la version 2.  

Institutionnaliser le projet 

Dispositif de développement économique créé uniquement par des citoyens militants, District 

Solidaire a manqué de soutien institutionnel. Pourtant nous savions dès la création que cela était  un 

facteur clés de succès et nous avons fait le maximum. Seule une élue du Grand Lyon puis une élue de 

Lyon nous ont soutenues permettant que la version 2 voie le jour. 

Nos demandes de subventions locales étaient presque systématiquement rejetées. Nous y avons 

perdu beaucoup d’énergie, cela a été un problème majeur. Nous ne comprenions pas le microcosme 

des institutions locales et leurs logiques, où les comités de décisions recoupent les uns avec les autres, 

et qui pour diverses raisons, notamment une peur infondée de concurrence, et des « subventions à 

partager entre les acteurs locaux », s’opposaient à nous. 
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Définir le niveau de service  

Un générateur doit choisir ou mettre le curseur entre un minimum de service, pour un faible prix, 

(c’était l’objectif de la version 1) et un service complet : revendre l’entreprise une fois créée, stabilisée 

et valorisable. 

Placer le curseur « au milieu » était l’objectif de la version 2. En effet, pour pallier au problème de 

paiement des entreprises lancées en V1, nous cherchions en V2 à garder un contact fort jusqu’au 

déclenchement du plan de financement. Pour cela, nous avons dû augmenter  le niveau de service et 

nous  faire payer en incluant une partie du coût de notre service dans le plan de financement (15K€). 

Cela a été une erreur : temps de travail considérable, très coûteux. De plus, les porteurs de projet 

n’étaient pas mis en position de porteur/leader et partaient au bout de 4 à 6 mois. (Cf. chapitre 

méthodologie recrutement)  

Pour que  le curseur soit quelque part entre minimum et maximum, l’étude de faisabilité doit intégrer 

le porteur de projet, sans quoi au moment de la transmission, le porteur refait une étude : la sienne. Il 

s’agit donc de faire avec, de co-entreprendre, notamment si le paiement du service est conditionné à 

la réussite du projet. Cela présente l’avantage de transmettre des savoirs faire en matière de création 

d’entreprise, mais au final cela présente aussi les risques humains évoqués, que nous n’avons pas su 

gérer.  

Faire contribuer l’entrepreneur au service 

Le paiement du service par les porteurs finaux a systématiquement posé problème, quel que soit le 

chargé de projet et le niveau de service. La contractualisation et le prix d’un service inférieur au prix 

de marché n’ont pas permis de lever ce blocage. Ce problème de rémunération du service rendu a été 

constaté chez d’autres partenaires. Chez Réplic par exemple, qui a commencé par garder le pouvoir 

dans les entreprises générées, puis par ne même plus déléguer la gestion. A ces problèmes  de 

paiement (qui nécessiteraient chaque fois une procédure judiciaire) se sont ajoutés des problèmes 

relationnels au sein de l’équipe du générateur : problème de coopération des porteurs pour aider au 

développement du générateur et démotivation des équipes du générateur face au refus des porteurs 

de projet de rémunérer le service.  Nous avons essayé de maintenir un lien humain fort, de clarifier les 

choses au maximum dès le  départ y compris juridiquement, mais rien n’y a fait… 

Analyse :  

Le service coûte cher et les projets manquent d’argent au démarrage (surtout dans le secteur « ESS »),  

d’où la tentation de ne pas honorer les engagements « pour mieux s’en sortir dans la difficulté » ? Cet 

argument ne suffit pas : en V1 il s’agissait d’un % sur la marge donc parfaitement adapté aux capacités 

de paiement ; en V2 pour 3 des 4 projets il n’y avait pas d’ouverture à une négociation, même en 

évoquant 2 000 au lieu de 15 000.   

Il est difficile pour les entrepreneurs, généralement jeunes, de comprendre le coût important du travail 

intellectuel, peu visible, bien que nécessaire.  

Les porteurs de projet se percevant comme fondateurs, ne perçoivent pas la légitimité d’une 

rémunération pour un autre acteur. Les efforts de communication ont plusieurs fois été vain, il y a 

eu a chaque fois un déni du travail amont, au point que la meilleure explication que nous avons 
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trouvée nous vient de la  psychanalyse qui parle de « tuer le père pour exister ». Certains préfèreront 

invoquer le manque de maturité des porteurs et leur difficulté à prendre conscience du juste coût du 

travail amont. 

Ces difficultés peuvent-elles être levées par une plus grande rigueur juridique, en intégrant dans le 

modèle économique le coût des procès ? Peut-être, mais cela ne faisait pas partie de la culture de 

District Solidaire.  

Recruter les entrepreneurs  

C’est un métier délicat, qui prend beaucoup de temps, et par conséquent qui pèse lourd dans le modèle 

économique. 10 000 € : c’est un devis du secteur privé pour trouver deux candidats entrepreneurs, 

sans complémentarité des profils (cet aspect n’est jamais chiffré). Comme expliqué au chapitre 

méthodologie / recrutement, en version 2  des personnes ont régulièrement abandonné le projet au 

bout de 6 mois d’accompagnement, ce qui augmente le coût, d’une part pour recruter à nouveau, mais 

surtout parce qu’il faut 6 mois d’adaptation entre le porteur et le projet lui-même. 

Le recrutement de compétences pour le générateur de projet   

Le recrutement de compétences pour exercer le métier de générateur de projet  pose problème. Sur 

les six recrutements réalisés, un seul correspondait au profil recherché (un stagiaire) mais le salaire 

proposé n’a pas permis de le retenir. Les autres étaient davantage en position de « chargé d’étude » 

que d’entrepreneur (le profil, la posture et l’engagement ne sont pas les mêmes). Il n’est pas facile de 

trouver et de salarier le profil idéal : des multi-créateurs à succès, des personnes ayant déjà monté leur 

entreprise. S’il est évident qu’un bon management aurait été aidant et qu’un projet riche de sens attire 

les compétences, il n’en demeure pas moins qu’il faut prévoir des salaires suffisants (à hauteur de deux 

fois le SMIC ?), pour attirer et maintenir les compétences nécessaires.  

Il est à noter que d’autres structures de génération d’activité avaient des financements largement 

suffisants et un management rodé. Pourtant ils ont également échoué et certains de leurs membres 

ont  exprimé qu’ils « n’avaient probablement pas la bonne personne pour porter ce  projet en 

interne ». Il en ressort que le niveau de compétence nécessaire rend le recrutement difficile, même 

avec un budget suffisant. 

Subvention centralisée ou par projet ? 

En V1 nous avions prévu des études courtes, réalisées en quantité, avec un financement central et non 

par projet. Cela devait nous faire gagner beaucoup de temps. Mais dans les faits, ce  modèle  était trop 

original pour un projet qui n’avait aucun appui institutionnel : les financements dédiés aux structures 

d’accompagnement ne nous étaient pas accessibles, et les autres financements nous étaient  

régulièrement refusés, ciblant, eux, directement les porteurs de projet.  

Pour pallier au manque de financement, nous allions chercher en V2 un financement par projet : 

fonctionnement classique avec des lignes budgétaires existantes chez de nombreux financeurs. Ce 

système était plus lourd et moins efficace, mais semblait pragmatiquement adapté à la réalité de 

terrain. Ce qui malheureusement s’est avéré inexact car DS était déjà identifié sur le territoire comme 

une structure d’accompagnement.   
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Nous aurions pu pousser la logique jusqu’au bout, en présentant les projets sans mentionner  DS, avec 

le permanent en porteur de projet au lieu d’être salarié DS et ainsi obtenir les financements avant de 

réaliser le travail. Mais alors se posait la question de la légitimité : le porteur final doit participer à 

l’étude de faisabilité (obligatoirement, sous peine de perdre 80% des fruits de l’étude) mais son travail  

n’aurait  pas pu être financé dans le cadre de l’étude de faisabilité car elle aurait alors coûté trop cher. 

Une conception du partage impossible à justifier aussi bien du point de vue des valeurs de l’association 

que vis-à-vis des financeurs. 

Pour sortir de ce problème nous aurions pu lancer les projets puis recruter des salariés et rester 

propriétaire des projets pour en tirer les fruits, soit comme des centres de profit, soit en les vendant. 

Ce qui n’est pas du tout compatible avec l’ADN ESS / propriété collective,  du District Solidaire. 

Les appels à projet :  

Imaginons une fondation qui « donne » 30 000€ et reçoit 100 dossiers. 100 associations ont passé 

environ 3 jours à remplir le dossier (3 jours auxquels il faut ajouter les coûts de structure pour que  ces 

3 jours soient possibles). Avec un coût de journée estimé à 150€ cela fait  150*3*100 = 45000€.  La 

fondation a donc donné 30 000 euros mais cela a « coûté au secteur » 45 000€. Elle a donc « pompé » 

15 000€ au secteur associatif qu’elle pensait aider. Il faut également bien voir qu’un dossier refusé a 

des conséquences sur la motivation des équipes. Par ailleurs il faut tordre le projet pour entrer dans 

les cases, ce qui n’est pas du tout aidant !  Pas étonnant que les associations passent leur temps à 

remplir des dossiers et soient en difficultés.  Ce système de financement est pervers. Il serait bon que 

le secteur associatif en prenne conscience et se modifie.  

Nos meilleurs financeurs (la fondation la mondiale notamment) sont ceux qui nous ont écoutés à l’oral, 

puis qui nous ont demandé d’écrire la convention de partenariat dont nous avions besoin et qui sont 

resté près de nous dans la durée.  

 

Qui achète ou finance ?  

Les subventions privées   

DS a essentiellement vécu grâce à de nombreuses petites subventions privées  (inférieures à 10K€), 

mais cela n’était pas suffisant. 

Les citoyens  

Ils nous ont beaucoup aidés, en temps bénévoles et en dons : 15K€ sur la version 1. Mais, sauf à trouver 

un richissime mécène, ils ne peuvent pas faire plus. 

Les demandeurs d’emplois  

Ils sont les bénéficiaires directs  mais sont généralement peu solvables. Il est néanmoins possible de 

s’adresser à un public ayant les moyens, par exemple des cadres bénéficiant d’un budget outplacement 

création d’entreprise. Mais cela nous posait un problème éthique : nous voulions que le générateur 

soit accessible à tous. Nous avons donc tenté d’autres voies. Celles-ci restent à explorer. 
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Les dispositifs d’aide aux chômeurs  

Recruter un contrat aidé, c’est recruter un salarié, pas un entrepreneur, ce n’est donc pas viable pour 

tous les projets. En interne nous y avons eu recours mais cela a posé divers problèmes : dans la version 

1, les contrats aidés ont été arrêté brutalement, d’un vendredi pour le lundi suivant, contrairement 

aux échanges avec le Pôle emploi. Le partenariat avec eux n’a en fait pas été réellement effectif. 

L’Europe    

Nous avons essayé, et perdu beaucoup de temps sur des dossiers d’une grande complexité. La mesure 

microprojet n’avait plus de crédit au moment où nous en avions besoin, puis nous avons eu des refus. 

Les collectivités  

Déjà évoqué : résultat insuffisant en ce qui nous concerne.  

Les entreprises lancées, via un pourcentage sur leurs marges 

C’est ce que nous avions imaginé pour la version 1, mais cela prend des années… et payer pour un 

service qui a eu lieu 2 ans avant a posé problème… 

Les entreprises lancées, via un emprunt contracté au moment du lancement  

C’est ce que nous avions imaginé pour la version 2, mais soit les porteurs ont refusé de payer, soit les 

financeurs ont trouvé que ce coût inhabituel était trop lourd. Les structures d’accompagnement et de 

soutien aux porteurs de projets (prêts d’honneur) ne souhaitent pas  financer le générateur  en 

endettant les projets : il s’agit pour eux d’un travail déjà réalisé au moment de la demande; 

l’endettement pour le financer alourdit le démarrage de la structure et détourne les aides de ses 

besoins réels.   

Les fonds pour la création d’entreprise  

Ces dispositifs, NACRE par exemple, sont extrêmement encadrés. Ils sont prévus pour 

l’accompagnement d’un porteur et non  pour générer un projet,  recruter un porteur ou co-

entreprendre. Il est impossible de les utiliser. Par ailleurs, ces dispositifs financent un temps très réduit 

par rapport à ce dont un générateur a besoin. Mais comme cet accompagnement est gratuit, aussi 

léger et différent qu’il soit de celui proposé par DS, plusieurs porteurs nous ont dit « Pourquoi payer 

une chose qui est gratuite ailleurs ? » 

Les fonds pour la formation    

Cette piste a été tentée. Après avoir obtenu du vice-président de région, en charge de la formation, un 

accord pour nous financer si le projet fonctionnait, nous avons lancé sur fonds propres et privés, une 

école pour entrepreneurs sociaux. Le projet « Jeunes Bâtisseurs d’Avenir » avec Unis-cité : « Un an et 

12 volontaires pour créer 3 associations ». Le projet n’a pas été reconduit pour des raisons RH, les 

fonds liés à la formation restent donc une piste a priori valable. D’autant qu’au niveau des 

représentations mentales,  il est probablement plus facile de demander  7 500€ pour une formation 

que pour une prestation de service à la création, habituellement gratuite.  
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Les allocations chômages des porteurs du générateur de projet  

C’est ce que nous avons fait, pour l’amorçage des versions 1 et 2. D’une part, cela a posé des problèmes 

humains, cf. chapitre sur la gouvernance, d’autre part cela pose des problèmes avec le pôle-emploi.  

Un financement hybride ? 

Une partie payée par le porteur, une partie par les citoyens, une partie par des subventions publiques 

et privées et une partie par l’entreprise. C’est ce que nous avons fait, cela n’a pas suffi, notamment 

parce que cela prend beaucoup de temps et disperse l’énergie au lieu de la centrer sur la production 

de projet.   

 

Le choix des partenaires techniques  

Un générateur de projet peut prendre une dimension d’intégrateur. C'est-à-dire qu’il est bien 

positionné pour coordonner le travail de nombreux acteurs.  

Le choix des partenaires et leur coordination est un des facteurs clés de succès. Des centaines de 

partenaires sont possibles, ainsi, pour ne pas se disperser, il s’agit de trouver à chaque étape LE  

partenaire qui peut répondre à l’ensemble du besoin. Et si possible des partenaires qui répondent à 

plusieurs étapes, sans se marcher sur les pieds. Voici pour chaque étape quelques réflexions pour aider 

à ce choix :   

… choisir les projets à lancer  

Un partenaire idéal fournit une idée associée à l’un des éléments clés du lancement : des porteurs de 

projet, ou des financements, ou un partenariat solide pour monter le projet. Ce peut être des 

partenaires ponctuels par projet (par exemple une entreprise intéressée pour monter un futur client 

ou fournisseur ; une confédération intéressée pour expérimenter, etc.). Ce peut être un partenaire 

plus global (Par exemple l’ADIE pour un générateur de petit projet).  

Travailler avec des collectivités est chronophage et surtout demande une capacité à gérer des 

temporalités différentes. Néanmoins cela peut-être fort utile : elles connaissent certains besoins du 

territoire, peuvent financer, ont des moyens pour communiquer sur les projets, peuvent débloquer du 

foncier, des partenariats ou des autorisations spécifiques selon les projets.  

… créer des groupes projet  

Un partenaire idéal fournit des bénévoles fiables, c'est-à-dire encadrés. 

Les étudiants peuvent apporter une importante force de travail, mais ils demandent un cadrage 

énorme et leur disponibilité est très saisonnière.  

Nous avons travaillé avec l’association « Passerelles et compétences » pour le mécénat de 

compétences et en avons été très satisfaits (service payant). Un partenariat fort avec un grand groupe 

serait idéal. 
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… recruter 

Un partenaire idéal fournit en quantité, des personnes capables d’entreprendre  et motivées pour 

bénéficier du service.  

Nous avions pensé au pôle emploi, cela n’a pas fonctionné. Faute d’avoir trouvé le partenaire idéal 

nous nous sommes éparpillés avec plusieurs petits partenaires, ce qui a été très chronophage 

…réaliser les études  

Un partenaire idéal va produire un business plan et au cours de l’étude de marché capter suffisamment 

d’intentions d’achat réel  pour montrer la faisabilité.  

S’agissant du cœur de métier, nous n’avons pas cherché de partenaire pour réaliser la pré-étude. Nous 

avons parfois sous-traité l’étude de marché et cela a été fructueux. En partenariat avec une université, 

nous avons essayé de partir de business plan réalisés par des étudiants : sur 50 aucun n’était utilisable 

(éthique, taille du projet et financement, réalisme…) Il aurait été nécessaire que le travail des étudiants 

soit très cadré en amont. Nous avons essayé, étudiants et professeurs étaient enthousiastes, mais la 

« version 2 » manquait de ressources pour encadrer les groupes projets, et s’est arrêté avant que ce 

partenariat porte ses fruits. Un partenariat avec une grande école de commerce serait idéal.    

…accompagner 

Les structures d’accompagnement ne manquent pas. Il s’agit de trouver celle adaptée au type de projet 

généré et capable de s’adapter aux spécificités du générateur de projet : valider l’étude en amont pour 

ne pas la critiquer devant le porteur vis-à-vis du partenaire, ne pas décourager les porteurs en les 

challengeant trop tant qu’ils ne sont pas bien accrochés au projet, etc.   

Certains profils ne sont pas éligibles aux aides pour la structure qui accompagne (liées au territoire, au 

statut de demandeur d’emploi, au droit au DIF, etc.). S’il n’y a pas une enveloppe prévue pour ces cas, 

cela complique beaucoup le recrutement pour le générateur qui doit prévoir ces critères dès l’annonce, 

alors même que les candidats ont plutôt tendance à manquer. 

…trouver des locaux  

Cette « sous étape » de l’accompagnement pose souvent problème. Si certains projets ont besoin d’un 

local ayant pignon sur rue, la plupart pourraient trouver, le temps du lancement, un local en mécénat 

chez un partenaire. Un grand groupe, également partenaire pour le mécénat de compétence serait 

idéal.  

…trouver les financements pour les projets après l’amorçage 

Si les structures d’accompagnement s’occupent généralement de cette étape, un partenariat avec un 

financeur est judicieux : s’il valide le choix du projet, puis la pré-étude, il lui sera difficile de ne pas 

financer  la suite.  La validation du projet par un partenaire financier faciliterait le recrutement.  Or  

ceux-ci cherchent fortement des projets, ils peuvent donc être intéressés par ce type de partenariat.  
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…mettre en lien avec des clients 

Comme cela a été évoqué : District Solidaire a eu une ressource spécifique très aidante pour son 

modèle économique : son réseau citoyen. C’est probablement ce qui lui a permis de tenir presque 7 

ans (avec un peu plus de 4 ans d’activité). Avec deux bémols cependant :  

- c’est aussi une source de dispersion, rapidement chronophage,  

- cela a été rendu possible grâce à l’autogestion qui a attiré et motivé les bénévoles, mais 

qui a par ailleurs posé problème. 

Pour un générateur de projets « ESS », et pour travailler avec un réseau sans avoir besoin de le 

construire, un partenaire tel que Colibris semble tout indiqué.  

c) Si un générateur d’entreprises était à refaire…   

 

Pour ceux qui seraient tentés de poursuivre l’aventure, voici plusieurs pistes qui restent à explorer… 

1- La version 1,  avec des moyens et du management  

Comme nous l’avons vu, en version 1, Le chargé d’étude disposait d’un outil type « business plan », 

adapté aux spécificités de DS et de 5 à 10 jours pour réaliser cette étude. En cas d’obstacle de nature 

à changer le projet, il arrêtait l’étude et en référait à la commission projet.  

Il s’est avéré que les 3 projets lancés avec succès n’avaient pas dépassé les 10 jours d’études, ils étaient 

pourtant innovants (la duplication est plus simple).  Ainsi, avec un temps moyen de 30 jors par projet, 

il serait envisageable de lancer 7 projets par an et par chargé d’étude en incluant : le temps du choix 

avant étude, le recrutement des porteurs, le suivi avec le partenaire accompagnement et le temps 

perdu avec les études invalidées. Mais sans le temps réseau, qui serait confié à un partenaire. Cela 

serait possible sous réserve de :  

- Réussir le recrutement et le management des chargés d’étude 

- De partir avec des partenaires qui assurent des financements d’amorçage suffisants (sur 3 

à 5 ans) 

- De rigoureusement cadrer juridiquement ou de conceptualiser différemment pour éviter 

le problème de paiement par les projets : gratuit pour les projets, paiement du service 

immédiatement via des fonds formation, ou autre….  

 

2- Une école pour entrepreneur  

Le générateur de projet pourrait être une école. Financé comme une école, avec une pédagogie projet : 

apprendre en créant pour de vrai… et garder le projet en sortie, ou le donner en développement à un 

étudiant de la promotion suivante (et coupler une école « création » à une école « gestion » ?) 

3- La piste de l’outplacement  

Une suite au projet « Jeunes Bâtisseur d’Avenir » a été imaginée mais n’a pas été mise en œuvre.  Il 

s’agissait de travailler en partenariat avec une structure d’outplacement et les missions locales. Nous 

aurions proposé à un cadre en  outplacement  un projet (étude de 10 jours), et un accompagnement 

d’un jeune en contrat d’avenir recruté pour 3ans (financé à 95%) à faire grandir pour qu’il crée ainsi 

son emploi.  
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Les missions locales et des financeurs étaient partants, notamment car cela avait beaucoup de sens en 

terme de solidarité intergénérationnelle.  

4- Aider le mécanisme naturel…  

 

La nature sème des milliers de graines, et seulement certaines poussent. Pour la création d’entreprise 

c’est la même chose : des milliers de personnes portent des projets, seulement certains poussent, 

tiennent dans le temps et se développent. Un générateur de projet c’est comme un laboratoire qui 

met les moyens pour être sûr que les graines sélectionnées poussent. Et si l’on prenait le problème 

autrement, en favorisant le milieu, pour que davantage  de graines poussent ? Vous direz : c’est ce que 

font les gouvernements avec leurs politiques d’aide à la création d’entreprise.  Oui, mais en partant de 

l’expérience du générateur, en agissant au niveau local, cela donne des idées :  

 Proposer des idées localement. Cela existe au niveau national avec l’APCE notamment, mais 

pas au niveau local. Cela permettrait des mises en liens : collectivité qui aimerait voir ce projet, 

entreprise qui cherche un fournisseur local, association ayant repéré un besoin local, etc.   

« Solidées », initiée par District Solidaire à Toulouse, fait un peu cela, avec un certain succès.  

Un site web,  un travail de détection des besoins et une animation publique en soirée 2h/mois 

(et un Week End par trimestre)  pourraient suffire et représentent moins d’un mi-temps.    

 Proposer de trouver un associé. L’expérience du générateur a montré qu’il y a un vrai manque 

sur ce plan, nous avons vu de nombreux porteurs venir vers nous pour trouver un associé, seul 

les cabinets de recrutement répondaient à leur demande, avec des tarifs rédhibitoires. Il serait 

possible d’utiliser le site web pour proposer des idées « en recherche d’associé »pour faire les 

mises en lien gratuitement, avec le soutien des partenaires institutionnels, notamment  pôle-

emplois et LVE, et l’appui de spécialistes pour le pacte d’associé et la dynamique humaine. 

Cette seule aide permettrait à de nombreux projets de voir le jour.  

 Mettre en lien : sur le modèle du CJD (Centre des Jeune Dirigeants), créer des comités de 

soutien entre entrepreneurs, avec de la méthodologie et par profil (les auto-entrepreneurs, 

les associations, les EI, etc.) : des groupes de 3 à 10 personnes, se rencontrant une fois par 

mois pour partager et s’entre-aider, 

 

 Des formations au métier d’entrepreneur : Mettre à disposition des kits d’auto-formation par 

type de projet : des films pédagogiques montrant des histoires de créateurs : leurs erreurs, 

leurs réussites. Avec une classification claire permettant de se repérer, pour motiver, donner 

les bonnes pratiques, et éviter les écueils. Dans l’idéal, avec une amélioration continue : 

demander à des porteurs en échec ce qu’ils auraient du savoir. Mettre en avant des livres 

aidant en fonction des profils de projet (par exemple « Lean start up » pour les projets 

innovants). Développer des formations collaboratives : les entrepreneurs donnent des 

formations et en bénéficient en retour, gratuitement, avec l’aide de la région. 

 Un réseau citoyen en soutien : pour les projets à forte plus-value environnementale et 

humaine, un réseau tel que Colibris pourrait facilement mettre en place une aide du même 
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type que celle proposée par le réseau DS : mise en lien avec des clients, des idées, des 

bénévoles de compétences, des financements citoyens. 
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Conclusion 

 

Le constat de départ et la réponse était limpide : des chômeurs qui veulent entreprendre mais qui 

n’osent pas passer à l’action, à cause de freins qui peuvent être desserrés par une structure dont ce 

serait le métier : un générateur de projet ; proposant l’idée, une étude de faisabilité, des associés, des 

financements, des clients et de l’accompagnement.  

La réalisation s’est avérée plus ardue que prévue.  

J’espère avoir montré le chemin, ses potentiels et ses difficultés, et avoir transféré les principaux outils, 

pour que d’autres, pour le bien du plus grand nombre, puissent l’emprunter de façon pérenne. 

 Si c’est votre cas, dès que votre projet formalisé n’hésitez pas à me contacter pour en parler : 

Louis-Marie BLANCHARD, En vie formation, 06 70 939 939 
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1) Outil de démocratie participative 

A) La conférence de sociétaires  

Objet de la conférence de sociétaires « CdS » : il est illusoire de penser que suffisamment d’adhérents d’une 

association ou d’une coopérative peuvent venir voter en connaissance de cause à l’AG. Soit ils donnent leurs 

pouvoirs au président, soit ils s’inspirent de l’information fournie par la direction qui, même si elle est de bonne 

volonté n’en n’est pas moins juge et partie. Pour un bon fonctionnement démocratique, DS se propose d’utiliser 

la conférence de sociétaires. Le fonctionnement est le suivant : 

Chaque année avant l’AG, un groupe de personnes est tiré au sort et composé de :  

- 5 adhérents 

- 1 entrepreneur salarié. 

 

 Il s’y adjoint un salarié de l’association, pour guider 2 soirées de travail (ou plus sur demande) et répondre aux 

questions. Il ne sera fait aucune barrière d’accès aux personnes ou aux documents que les adhérents estimeront 

utiles.   

Le groupe de travail pourra choisir un sujet qu’il souhaite approfondir pour faire des propositions de résolutions 

à voter en assemblée générale, celles-ci seront ensuite retravaillées avec le conseil d’administration (le DS 

fonctionne au consensus pour toutes ses décisions importantes). 

Ils laisseront un document de recommandations dans le but de préparer le travail de la conférence de sociétaires 

de l'année suivante. 

Bilan de la première CdS organisée par DS : la CdS a  atteint son but, les adhérent-e-s qui y ont participé ont 

choisi comme thème « Comment les adhérent-e-s de l’association peuvent-ils davantage s’investir dans le projet 

District Solidaire ? ». Une proposition globale a été rédigée et traitée à l’AG sous formes d’ateliers. Le dispositif 

a fonctionné et est même allé au-delà de nos espérances puisque des ateliers de l’AG ont découlés des groupes 

de travail pour les enrichir, très soutenus par les adhérents, voire à leur initiative ! 

C’est exactement sur ce genre de cercle vertueux que District Solidaire compte s’appuyer pour la globalité du 

projet. 

B) Le rapport de coopération 

Objet du RdC : le rapport de coopération est un dispositif permettant d'assurer la coopération et la 

transparence entre les consom'acteurs et les entrepreneurs salariés (ES) des entreprises DS  en communiquant 

sur le travail de ces derniers. 

Pour chaque entreprise du DS, 4 consom'acteurs seront tirés au sort (la participation restant basée sur le 

volontariat). Ces consom'acteurs sont sollicités pour une seule activité et une fois par an. Les ES et le DS mettront 

à disposition des consom'acteurs tout élément que ceux-ci jugeront utile. Les consom'acteurs  pourront 

également participer à une journée d'immersion dans le lieu de travail des ES pour mieux apprécier leur activité. 

Ce processus devra aboutir à la rédaction collaborative d'un rapport présentant les bonnes pratiques et les 

axes d'améliorations de l'activité. Il ne doit en aucun cas être une simple évaluation des consom’acteurs, ceux-

ci devant être force de proposition d’améliorations.  

Ce rapport de coopération est annuel et sera rempli et validé avant l'assemblée générale de l'année en cours.  
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Les étapes de l'élaboration du rapport de coopération : 

1- Un document sur les différents points à analyser aura été réalisé, on l’appellera « grille ». 
2- Les ES rédigent en amont une partie de la grille : les cases « préconisations n-1 », « moyens n-1 » et 

« réalisations » qui notifient les éventuelles améliorations qui ont été apportées à l'entreprise suivant 
le bilan de l'année précédente. Ils remplissent également les cases « évaluation » (les smileys) du 
fonctionnement de l'activité et les cases « causes » des points forts et points faibles observés lors de 
l'année en cours. 

3- Les adhérents sont tirés au sort : 2 adhérents clients de l’activité et 2 adhérents non clients. Ils ne sont 
tirés au sort que pour une seule activité et qu'une seule fois par année. Leur participation est volontaire.  

4- Une réunion commune (apéro sympa !) à tous les adhérents sélectionnés et à tous les ES sera organisée 
(un soir en semaine) pour présenter précisément les attentes du projet et clarifier les questionnements. 
Elle sera le moment où ES et adhérents décident d'un rendez-vous pour une demi-journée (ou plus selon 
l’activité) d’immersion dans l’entreprise à passer ensemble (demander à tout le monde de venir avec 
son agenda pour convenir d'un rdv dans les 2 mois). A ce même moment, chaque groupe désigne un 
rapporteur qui sera chargé de synthétiser le travail commun après la journée d'immersion. C'est aussi 
le moment de préciser le rôle de chacun lors de cette journée d'immersion (rencontre avec les 
fournisseurs, les clients, se mettre dans la peau des ES...). 

5- La demi-journée d’immersion se décompose en 3 temps :  

 Dans un premier temps, les ES et les adhérents prennent rapidement connaissance de la grille 
préalablement remplie par les ES pour une première sensibilisation.   

 Dans un deuxième temps, les adhérents auront à se mettre dans la peau des ES. Ils les 
accompagnent sur leur(s) lieu(x) de travail pour rencontrer un maximum d’acteurs liés à l’activité 
et réaliser le travail comme s’ils étaient eux-mêmes salariés (prise en compte réelle des conditions 
de travail). Si l'activité le permet, les adhérents peuvent commencer à remplir la grille, à leur tour, 
lors de cette immersion.   

 Pour terminer la journée, les participants (adhérents + ES) remplissent ensemble la dernière partie 
de la grille : ils comparent les observations de chacun (colonnes évaluation-smileys et causes) puis 
décident ensemble des préconisations qui en découlent et des moyens à mettre en œuvre pour y 
parvenir.  

Points importants qui définissent l'objet de cette journée :  

 C'est avant tout un moment d'échanges où adhérents et ES co-construisent des pistes d'amélioration 
pour le futur. Les améliorations futures ne dépendent pas uniquement de ce que les ES vont mettre en 
œuvre mais aussi de l'implication concrète des adhérents dans la réalisation de ces objectifs. 

 Ce bilan doit aussi permettre de souligner les points positifs qui ressortent de l'activité.  

 Si les participants s'aperçoivent rapidement que la grille ne sera pas totalement remplie en fin de 
journée, il est préférable qu'ils sélectionnent un ou plusieurs critères de la grille qu'ils traiteront en 
profondeur.  

6 - La journée d'immersion terminée, le rapporteur (un des adhérents) informatise la grille et la transmet à 

tous les participants. Pendant une semaine, chacun peut lui faire part d'éventuelles remarques ou nouvelles 

suggestions qui seront ajoutées dans la grille en accord avec tout le monde (modalités à définir). 

7 – Après une semaine, la grille est considérée comme validée par le groupe et fait office de rapport de 

coopération. Elle est transmise à DS qui la rendra accessible à toute personne souhaitant la consulter.  

8 – Un point bilan sera présenté lors de l'assemblée générale suivante. 

9 - Au bout de 6 mois, les ES transmettent un rapport intermédiaire qui fait le point sur les avancées des 

objectifs à atteindre.  

10 – Un an après la première visite, une nouvelle grille est envoyée aux ES, elle est identique à la première 

mais fait aussi apparaître les préconisations et les moyens de l'année précédente. Les ES doivent alors faire 

le bilan de ce qui a été réalisé en précisant les causes des objectifs non atteints. On pourrait imaginer que le 

rapport soit synthétisé à la manière des éthiquettes de 3PtitsPois avec les axes écologie / humain / viabilité 

économique qui donnerait une photo globale de l’entreprise.  

11 - De nouveau, quatre adhérents sont tirés au sort et suivent la même procédure que l'an passé … 
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2) Outil juridique 

La convention d’adhésion co-entrepreneur  

Entre : 

- l’association District Solidaire 

ADRESSE du Siège 1 rue Raymond Terracher 69100 Villeurbanne 

N° APE 9499Z 

N° RNA (préfecture) W691070967 

N° SIRET 50874889400013 

      Ci-après dénommée « l’Association » 

Et :  

- Monsieur … 
Né le … à … 

Domicile … 

      Ci-après dénommé « l’adhérent entrepreneur » 

 

Il est arrêté et convenu les modalités suivantes d’adhésion impliquant les parties soussignées : 

 

1. La finalité de la convention 
Par les présentes, l’association DISTRICT SOLIDAIRE se propose d’offrir à l’adhérent entrepreneur un 

certain nombre de services mutualisés ci-après décrits. Dans le but de co-entreprendre une activité 

économique créatrice d’emplois, dont celui de l’adhérent. 

2. Le modèle de fonctionnement du District Solidaire et de sa vocation 
District-Solidaire est une Association humaniste et écologique d’aide aux demandeurs d'emplois par la 

création d’activité économique.  

Sa raison d’être est d’expérimenter, modéliser puis diffuser, un outil de développement économique 

s’appuyant sur les citoyens, pour faire face aux enjeux économiques, sociaux et écologiques actuels. 

Etant une structure innovante, notre modèle économique est amené à évoluer. Au moment de la 

signature, nous prévoyons que le coût moyen de lancement d’un projet est de 25 000€ auquel vient 

s’ajouter une importante mobilisation bénévole. District solidaire contribue à hauteur de 10 000 euros 

via une subvention que nous avons déclenchée, et chaque co-entrepreneur participe à hauteur de 

7500 euros chacun. Le risque que le travail ne soit pas rémunéré devrait être couvert par les projets 

qui ont plus de 2 entrepreneurs et qui donc rapporte plus que 25 000€. Nous estimons qu’en moyenne, 

pour lancer un projet, un permanent projet doit travailler 80 jours directement sur le projet. A cela 

vient s’ajouter un important travail de réseau en soutien au projet. 
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La cotisation n’est donc qu’une quote-part du coût réel du service que vous recevrez, grâce à la 

généreuse implication des salariés et des bénévoles, aux subventions de nos partenaires, ainsi qu’à 

des dons et cotisation de citoyens souhaitant soutenir l’entrepreneuriat social et écologique. En retour 

nous attendons souplesse et bienveillance (par exemple proposer une piste d’amélioration au lieu de 

demander une réduction parce que tel ou tel point n’aurait pas été parfaitement réalisé).  Ainsi que le 

respect des engagements.  

Le co-entrepreneur va entreprendre avec District Solidaire et son réseau. Il rejoint un projet et 

l’accepte là où il en est, le fait évoluer de concert avec l’association, puis il en prend la responsabilité 

partagée entre co-entrepreneurs.   

3. Les attentes d’un co-entrepreneur :  
Créer son emploi dans un délai raisonnable au regard de ses ressources, délai qui a été évoqué avec le 

permanent projet.  

Apprendre à entreprendre (avec les particularités liées à l’ESS) 

Entreprendre dans des conditions bien plus rassurantes et sécurisantes que s’il était seul.  

Partager les décisions pour être plus fort en bénéficiant d’intelligence collective 

Etre soutenu pour monter en compétence quand cela est nécessaire ou disposer ponctuellement d’une 

compétence 

Avoir accès à de 1ers clients pour tester et pour lancer l’activité 

Etre dans un groupe projet comprenant des personnes qui enrichissent le projet, chacun à leur manière 

Etre fortement soutenu pour la recherche de financement 

 Autres, à noter ici par le co-entrepreneur : 

 ………………………………………………………………………………………………….………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………….………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………….………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………….………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………….………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………….………………………………………………………… 

 

4. Description du « pack » de services mutualisés :  
 

1. Exclusivité sur une idée : Lorsque l'adhérent entrepreneur a choisi une idée proposée par 
l’association DISTRICT SOLIDAIRE, il peut en devenir porteur. Tant que sa cotisation à 
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l’association est à jour, le projet est « réservé » au groupe projet dont il fait partie et ne peut 
pas être donné à d’autres personnes.  

 

2. Travail préalable : il est rappelé que le projet retenu a bénéficié d’un travail préalable, c’est-à-
dire notamment : 

XXXXXXX   

pour chaque projet  A écrire précisément avec nombre de jour passé,  avant d’imprimer  

XXXXXXX 

3. Constitution et animation d’un groupe projet comprenant au moins un puis deux adhérents 
entrepreneurs,  un permanent de l’association, et deux personnes pouvant être : bénévole, 
stagiaire, service civique ou autre  

 

4. Mise en lien avec notre réseau de compétences bénévoles (exemples : conseil en marketing, 
aide à la réalisation d’un site web, agencement du local commercial, etc.)  
 

5. Mise en lien avec des clients : les adhérents sont des « consom’acteurs » qui souhaitent 
soutenir une économie  plus coopérative et plus écologique via leurs actes de consommation. 
L’association pourra être sollicitée par l'adhérent entrepreneur pour fournir des intentions 
d’achat utiles à l’étude de marché et des contacts  clients  au moment du lancement de 
l’activité.  

 

6. Recherche de financement : Diffusion de la demande de financement au profit de l'adhérent 
entrepreneur via la lettre d’information mensuelle et les diverses animations de l’Association. 
Aides à l’élaboration et au déclenchement du plan de financement de l'adhérent entrepreneur 
auprès des divers partenaires de l’Association. 
 

7. Recherche de subvention. L’association, pour financer une partie de son propre travail au 
service de l'adhérent entrepreneur va, dans la majorité des cas, chercher une subvention et si 
possible chercher à ce que le projet en bénéficie en partie également.  
 

5. Les étapes :  
Une « période passerelle » d’un mois sera proposée, pour travailler bénévolement avec le groupe en 

vue de se connaitre et connaitre le projet. Sont nécessaires : une cooptation, la signature du contrat 

de confidentialité et une « cotisation  citoyenne à prix libre (voir annexe) ». Cette période passerelle 

peut être prolongée de 15j en cas de nécessité avérée (administrative par exemple). A l’issu, chaque 

partie décidera ou non de signer la présente convention.  Le co-entrepreneur reste bénévole, sans 

aucune rémunération, mais il peut signer un contrat CAPE pour maintenir ses allocations chômage 

pendant la période de création. Au cours de cette période, les étapes plus précises liées à la 

méthodologie (étude de marché, test d’activité, etc.) sont à rejoindre et décider en groupe, avec le 

permanent projet et le plan d’action liée au projet. Une fois que l’activité économique a commencé,  

deux options sont possibles :  
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 Créer une structure et avoir un statut lié à cette structure.  

 Héberger l’activité chez District solidaire et devenir, dès que le chiffre d’affaire le permet, un 
salarié de l’activité avec une fiche de paie District Solidaire. (Voir détail ci-après)  

 

Les recettes liées aux tests de l’activité deviennent propriété de District Solidaire tant que cette 

convention n’est pas signée.  

 

Les étapes du point de vue du permanent projet DS :  

 Au début il est l’entrepreneur,  

 Dès la signature d’une convention il devient co-entrepreneur, pendant cette période il 
transmet le projet et l’animation, il aide l’évolution du projet pour qu’il y ait une adéquation 
homme-projet. Le permanent va chercher la viabilité économique et les orientations éthiques, 
mais il n’y a pas d’adéquation homme projet à chercher pour lui car celui-ci a vocation à sortir 
du projet. (codécision : voir l’article à ce sujet).  

 Dès que le paiement lié à la convention est soldé, il n’est plus entrepreneur sur le projet. 
 

6. L’hébergement juridique : 
Un hébergement juridique (Fiche de paie, utilisation Siret et compte bancaire) et l’accès aux contrats 

aidés est envisageable, en dehors du pack de service et pourra faire l’objet d’une facturation distincte 

après précision du service et devis accepté. Tarif TTC : 10% du chiffre d’affaire, avec un tarif minimum 

de 100€/mois/personnes). Voir détail dans le document annexé « condition pour le portage juridique » 

7. Compétences :  
Outre le vivier de compétences fortes mobilisables dans le cadre du réseau, vous trouverez ci-annexé  

le CV du permanent en charge de ce projet. 

8. Méthodologie :  
Une partie de la méthodologie est fixée par le District Solidaire : elle est présentée dans le document 

joint. Une partie de la méthodologie est fixée par le permanent (allant du plan d’affaire rigoureux aux 

« méthodes agiles »).  

9. Début:  
La présente convention est conclue à partir de la signature des présentes.  

10. Durée   
Cette convention avec un co-entrepreneur  précise une date de début et une date de fin mais elle ne 

précise pas la durée pendant laquelle le permanent et le co-entrepreneur seront en travail commun. 

En effet, nous calons notre temps de travail sur un projet dans lequel le co-entrepreneur peut arriver 

tôt ou tard.   

11. Fin :  
Le service rendu par le permanent projet s’arrête au  déclenchement du plan de financement, c'est-à-

dire l’obtention des fonds prévus pour le démarrage de l’activité. Dans le cas ou le nombre d’adhérents 

entrepreneurs initialement souhaité n’a pas signé la convention ou que les subventions nécessaires 
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pour District solidaire n’ont pas été acquises, District Solidaire pourra unilatéralement prolonger la 

convention, au maximum pendant une année, en vu d’obtenir les résultats escomptés.   

A défaut d’obtenir les fonds inscrits au plan de financement :  

L’Association peut décider de mettre fin au projet ou au service rendu au projet, après 3 justificatifs 

de refus de financement. 

Si l’adhérent entrepreneur  souhaite néanmoins poursuivre le projet, il devra sous 15 jours verser la 

moitié du solde, puis continuer à cotiser mensuellement jusqu’au solde.  

Le service de mise en lien avec le réseau des adhérents citoyens et sympathisants District Solidaire 

s’arrête au moment de la première rémunération et dans le cas d’une association non fiscalisée : au 

plus tard un an après la fin des services du permanent projet. 

 

L’adhérent entrepreneur reste redevable des engagements pris pour lui et sa future activité 

économique décrits ci-après pendant 5 (CINQ) années, après la fin des services du permanent projets. 

12. Possibilité de désengagement :  
L’adhérent entrepreneur peut rompre à tout moment son engagement, en respectant un préavis de 

trente jours à notifier à l’Association par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Il 

arrête ainsi sa participation à ce projet ou à un projet similaire et il doit remettre à l’association toutes 

les informations développées et acquises dans le cadre du projet, afin que l’association puisse les 

proposer à un autre adhérent entrepreneur. L’adhérent ne pourra donc pas exploiter les informations 

acquises dans le cadre de l’association District Solidaire pour son compte hors de l’association, 

conformément à l’engagement de confidentialité signé. Les cotisations déjà payées sont acquises pour 

District Solidaire. District Solidaire pourra signer une convention en remplacement.   

13. Obligation de moyens:  
La présente convention oblige l’association à mettre en œuvre des moyens qui y sont décrits. Il n’y a 

pas d’obligation de résultat.  

 

14. Codécisions  
La création s’effectue avec l’Association, il s’agit de co-entrepreneuriat, toutes les décisions à prendre 

dans cet objectif, devront être menées de concert entre le salarié de l’Association en charge du projet 

et le(s) adhérent(s)entrepreneur(s). En cas de désaccord persistant, le Bureau de l’Association sera 

mandaté par l’une des parties concernées pour trancher le désaccord.  

15. Tarif relatif au pack de service précédemment décrit :  
SEPT MILLE CINQ CENTS EUROS (7.500€) par chaque adhérent entrepreneur. 

16. Modalités de paiement :  
Cotisation mensuelle par personne physique adhérent entrepreneur sur le projet : 125€ à payer par  

prélèvement bancaire automatique qui sera effectué chaque mois à date anniversaire de la mise en 

place du prélèvement. Mise en place au plus tard 15j après la signature. Une facture peut être 

demandée. 
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Le solde est à payer intégralement et immédiatement au moment où la convention prend fin 

conformément aux dispositions de  l’article « durée » ci-avant. (La présente convention est conclue 

avec l’adhérent entrepreneur.  Le solde du paiement  est inscrit au plan de financement du projet. ) 

Parrainage : la cotisation de l’adhérent entrepreneur peut-être prise en charge par un tiers, cela fera 

l’objet d’un avenant. Dans ce cas, pour que le donateur puisse bénéficier des avantages fiscaux en 

vigueur il ne peut pas s’agir d’un membre de la famille de l’adhérent entrepreneur.  

 

17. Engagements de l’adhérent entrepreneur  pour lui et sa future activité économique :  
1. Créer une activité économique en propriété collective (coopérative ou association) et 

respecter la charte de l’association District-Solidaire qui lui a été remise dès avant ce jour 
2. District Solidaire est un outil partagé : chacun est responsable de son bon fonctionnement 

comme proposer des améliorations, participer à la vie collective et prévenir immédiatement 
l’association en cas de problème (de toute nature) pour qu’elle puisse soutenir le projet au 
bon moment. 

3. Chaque adhérent-entrepreneur s’engage expressément à accorder, une demi-journée par 
mois – travail à domicile ou en réunion - à la création et au développement du « District » qui 
reliera entre elles les activités créées en vu de les rendre plus fortes, au service de l’ensemble 
des parties prenantes : salariés, clients, partenaires, environnement, avec une recherche 
d’équité. A défaut d’au moins 6 jour de participation au projet, l’adhérent entrepreneur  sera 
redevable au profit du District solidaire, au 1er décembre de chaque année, de 800€ par 
journée non réalisée.  

4. En cas de réussite : fournir à l’association tous les éléments existants, qui seraient utiles à 
l’essaimage de l’activité économique dans d’autres villes. Au 1er septembre et 1er mars de 
chaque année, diffuser à l’ensemble de ses clients un communiqué visant à promouvoir et 
soutenir les différents projets du District-Solidaire    

5. Faire apparaitre le logo de District-Solidaire dans tous les outils de communication ou 
apparaissent les partenaires et au minimum sur le site web de l’activité et la plaquette de 
présentation générale. 

6. Une fois par an, participer avec des adhérents à la réalisation d’un « rapport de coopération » 
qui sera mis en ligne et informer les futures parties prenantes, des engagements pris à travers 
cette convention,  

7. Accepter et respecter, les statuts et la charte de l’association District-Solidaire 
 

18. En cas de litige,  
C’est le tribunal de Lyon qui sera compétent. 

19. Assurance 
Les adhérents ou salariés de l’association sont couverts dans le cadre des activités de l’association. 

Toute activité pouvant comporter un risque particulier doit être immédiatement signalée à 

l’association, qui adaptera éventuellement son contrat d’assurance.  

20. Documents annexés :  

 contrat de confidentialité,  

 condition pour le portage juridique,  

 document pour le prélèvement automatique 

 cv du permanent,  
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 document de présentation,  

 statut,  

 charte  

 avenant éventuels 
 

Fait à LYON, Le … 

Signataires :  

Le président de l’association DS,    

Le permanent projet DS,                    

Le président de l’association ou le gérant de la coopérative initiée par  DS,       

L’adhérent-entrepreneur, 

 

Remarque : à chaque modification un avenant était signé. Dès que l’association ou coopérative était 

créée, son représentant légal devait signer un document attestant que la personne morale prenait  ou 

allait prendre le relais sur le paiement à DS. Tant que cela n’était pas fait, les entrepreneurs restaient 

redevables du paiement à titre personnel. Dans le cas d’une association, il était nécessaire que les 

administrateurs aient signé un contrat de confidentialité, sans quoi si les entrepreneurs partaient après 

la création (ce qui s’est d’ailleurs produit)  ils auraient pu exploiter le projet sans que DS soit payé.  
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3) Le réseau citoyen en soutien aux projets 

 

 

 

A) Organisation des permanences / soirées de coopération 

(Document à destination d’un salarié en contrat aidé) 

Lexique :  

« Permanences projets » : soirées mensuelles de présentation du DS et des projets en cours.  Objectif : 

UN : faire venir de nouveaux sympathisants-participants-adhérents ; DEUX : répondre aux besoins des 

projets. 

« Soirées de coopération » : à privilégier tant que possible, c’est une permanence où un (ou plusieurs) 

partenaire est  invité à se présenter, à inviter son réseau, à interagir avec les projets et le réseau DS.  

Objectif : nous faire connaitre auprès du réseau partenaire, créer des coopérations utiles au partenaire 

et aux projets DS.  Le partenaire peut être le lieu d’accueil ou choisi  pour la pertinence de la 

coopération. 

« Sympathisant » : une personne qui donne juste son e-mail pour recevoir la lettre d’information.  

« Participant » : une personne qui donne son e-mail et ses compétences, sans cotiser. 

« Adhérent » : une personne qui cotise au moins 1€ par mois, est couvert par l’assurance et à le droit 

de vote. (Le prélèvement nous coûte 25ct  d’euros) 
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Dates et lieux :  

 Caler dates et lieux sur 6 mois, point dans agenda  tous les 3 mois  

(Lieux en fonction de la stratégie : réseau liée au lieu, chez un partenaire, etc.) 

 Mettre date et lieu dans agenda du site  (pour l’instant : demander à LM) 

 Mettre date et lieu dans Doodle  

 

OUTIL : lien admin : http://www.doodle.com/3xe8e6df74syveb7h9x927i2/admin   Attention : ne 

jamais clore le sondage ! 

 Mettre dates et lieux dans Rhône-solidaire (+ autres communication à définir au plus vite avec 

la com réseau) 

Procédure e-mails et Doodle : 

 Une semaine avant réunion : envoyer un mail de relance aux participants 

 LE LENDEMAIN DE LA REUNION : envoyer un mail de remerciements avec les infos 

éventuellement demandées pendant la réunion (et « le cas échéant, merci de penser à mettre 

en place votre virement)  + la dernière lettre d’info + rappel des mises en lien si nécessaire. 

OUTIL : mail type (à créer, prendre pour base un mail utilisé par LM) 

 Le lendemain de la réunion : mettre dans le fichier sympathisant tous les mails du Doodle qui 

ne sont pas dans les  fiches contacts (sauf si une personne s’est inscrite avec un mail et en a 

écrit un autre dans la fiche : ne garder que celui de la fiche)  

Procédure partenaire :  

 Identifier des partenaires pertinents :  LVEC, Colibris, etc. 

Critères de pertinence : potentiel d’adhésions consom’acteur du réseau partenaire / potentiel –en 

volume - de participation à la soirée de coop. /  Potentiel en terme d’image / Potentiel technique d’aide 

aux projets (ex : un réseau qui a de l’argent au moment où certains projets ont besoin de 

financements : planning à caler avec les permanents projets) 

Outils : liste des partenaires  DS / ancien doc COMCOM / liste des structures sur Rhône Solidaire : 

 Solliciter les partenaires identifiés (décider en com réseau qui appelle/qui) et leur proposer les 

dates prévues. 

 Au moment de l’accord partenaire, puis pour relance 3 semaines avant la soirée de 

coopération : envoyer le mail type que le partenaire peut diffuser à son réseau pour faire venir 

du monde (que ce soit le lieu qui accueille ou un partenaire) 

 

 

 

http://www.doodle.com/3xe8e6df74syveb7h9x927i2/admin
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Déroulé d’une permanence / soirée de coop :  

Préparation de la salle et accueil individuel en attendant l’heure de départ : arrivée 20min avant. 

L’animateur commence en disant : Bonsoir et bienvenue !  

Ce soir nous allons commencer par un tour de table de présentation de chacun d’entre vous et des 

raisons de votre présence ce soir. Ensuite je vous présenterai le projet District Solidaire et répondrai à 

vos questions. Puis je vous présenterai les projets en cours pour que vous puissiez interagir avec ces 

projets dès ce soir. Ensuite je proposerai à ceux qui le veulent de rejoindre plus durablement le  District 

Solidaire. 

Je vous rappelle  la raison d’être du District Solidaire : faire face aux enjeux économiques, sociaux et 

écologiques actuels : expérimenter, modéliser puis diffuser,  un outil de transformation sociale par le 

développement économique -  s’appuyant sur les citoyens.  

La raison d’être de la commission réseau que je représente ce soir : canaliser les énergies citoyennes 

pour une transformation sociale effective. 

Et  un petit mot perso : plaisir d’être ensemble ce soir / agir au lieu de critiquer ou parler, c’est ce soir !  

/  Etc.  

-  tour de table : 1min chacun (en terminant par l’animateur) : prénom / ce que je fais dans la vie / 

pourquoi je suis là ce soir (15min).  

Il  note les  noms sur un papier pour faire un PLAN DE TABLE (avec nom/profession/attente) cela  lui 

servira pour l’animation : interpeller les personnes par leur prénom et si possible répondre à leurs 

attentes  pendant la présentation et noter les mises en lien réalisées pendant la soirée : à relancer 

ultérieurement. 

-  Si soirée de coopération : présentation partenaire et question réponse  (20 min) -   

-Distribuer les fiches contact en disant : « je vous  donne ces fiches contact pour que vous puissiez 

inscrire dans la marge des demandes de mise en lien spécifiques dont vous prendriez conscience en 

cours de présentation.  Merci d’attendre la fin de soirée et ne pas les remplir maintenant pour que l’on 

reste concentré sur la présentation. Sauf pour ceux qui devraient éventuellement  partir avant la fin. »   

-  présentation DS à l’aide du power point « présentation citoyens » (7 min) et questions/réponses  

(7 min)  

- présentation des projets DS à l’aide de la matrice / 2ème onglet matrice présenter les  besoins des 

commissions (pas le fonctionnement ce serait trop long) (30 min) : question formelle à la salle à 

chaque besoin « est-ce que vous, ou une personne que vous connaissez pourrait être intéressée par 

… ». L’ANIMATEUR NOTE SUR LE PAPIER « PLAN DE TABLE » CHAQUE MISE EN LIEN ou s’il est 

accompagné d’un permanent ou d’un bénévole, vérifie qu’il  note bien à chaque mise en lien   
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-  Remplir les fiches contact :   

Maintenant que vous connaissez un peu mieux le district-solidaire : pensez-vous que notre initiative 

mérite soutien ? (Faire la demande avec enthousiasme et voix haute puis attendre la réponse, relancer 

si besoin, une fois la réponse OUI bien claire)    

Ceux qui nous subventionnent le font partiellement et en fonction du nombre de cotisations. Comme 

nous ne voulons pas  demander plus aux entrepreneurs sociaux que nous souhaitons encourager et 

soutenir (car ce sont eux les héros !) : pour agir,  nous avons besoin de cotisations de la part de nos 

adhérents. »  Vous pouvez donc adhérer et financer ainsi un service de transformation de notre 

économie, pour qu’elle soit plus coopérative et écologique. C’est une cotisation mensuelle à prix libre 

(déduction fiscale possible au-delà de 5€/mois) même 1€ par mois ça compte beaucoup !  

Si vous êtes intéressés mais  avez besoin de temps pour réfléchir : écrivez sur la fiche « besoin de temps 

de réflexion » et devenez  dès maintenant :  

Soit un « sympathisant » – c'est-à-dire juste donner votre e-mail pour recevoir la lettre d’information 

au  maximum une fois par mois)  

Soit un « participant » : proposez  vos compétences sans cotiser.  

Si quelqu’un veut  partir avec la fiche,  lui dire : ok en voilà 2 dont une à remplir maintenant sans 

cotisation, comme cela au cas où vous oubliez nous  garons le contact : ok ?  (29 fiches sur 30 ne 

reviennent pas…) Si vous ne voulez rien de cela,  laissez là la  fiche et si vous en êtes d’accord dites nous 

pourquoi, cela nous aidera très probablement à progresser. 

Matériel :  

au moins 30 fiches contact, stylos, papier,  vidéo projecteur, écran ou mur blanc dans la salle avec 

possibilité de projeter, ordinateur portable, dans l’ordi et dans une clé USB : le power point 

« présentation citoyen DS », + une copie de la matrice à jour (c’est à dire téléchargé il y a moins de 24h 

– les permanents doivent modifier la veille s’ils veulent que leurs informations passent).  

En aparté après la soirée :   

 S’il y a des personnes qui se posent la question d’une transition professionnelle vers plus de sens, mais 

qui ne sont pas prêts pour un projet DS ou pour franchir le pas : leur donner le tél de Co-naissance 

(Isabelle 06 81 59 96 49) pour  appeler de la part de DS.  

S’il y a des porteurs de projets déjà accrochés à une idée et ayant besoin d’aide pour le financement : 

les envoyer vers « RDI » de la part de DS, au 04 37 28 68 

S’il y a des porteurs de projets déjà accrochés à une idée bientôt prêts à facturer –c'est-à-dire que les 

produits ou services sont quasiment prêts à être vendus, ET souhaitant une aide administrative/gestion 

+ coopération avec d’autres entrepreneurs : donner le tél d’oxalis (Coopérative d’entrepreneurs 

partenaires au 04 50 24 44 55) les appeler de la part de DS. 

Pour les autres cas, uniquement s’il y a une demande ferme (ne pas chercher à donner l’information),  

les envoyer vers l’espace création de Villeurbanne, de la part de DS, qui les orientera plus 

spécifiquement en fonction du besoin et de la zone géographique au 04 78 03 67 45 
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TRUCS,  ASTUCES et RECOMMANDATIONS 

Bien vérifier le chrono et expliquer à la salle qu’il faut passer au point suivant (sinon : pas le temps pour 

les fiches contact à la fin !) 

Si une personne part avant la fin, lui demander de laisser ses coordonnées sur la fiche contact avant 

de partir. 

Donner la parole à ceux qui ne la prennent pas. 

Proposer les  services DS avec une « joie » qui se communique (entraîner son public par le plaisir d’être 

avec lui avec le sens que cela a)  

  



 82 

B) Appel à parrainage d’un salarié 

 

 

 

www.district-solidaire.org 

contact@district-solidaire.org 

4 rue Bodin 69001 LYON 

tél : 09-70-40-75-71 

 

Présentation de l’association 

 

District Solidaire (DS) est une association de l’Economie Sociale et Solidaire (ESS) qui  

crée des activités coopératives  et écologiques.  

 Nous imaginons des entreprises  qui une fois leur viabilité économique simulée et validée, sont 
développées par des porteurs de projet recrutés parmi les demandeurs d’emploi, 
qui deviennent alors des « entrepreneurs-salariés ».   

 Ils sont soutenus par notre réseau de « consom’acteurs », des personnes qui ont compris 
la puissance de leur choix de consommation sur l'évolution de notre société et qui sont leurs 
clients, mais aussi des bénévoles ou des investisseurs.   

 L’objectif est de créer un espace économique local où est donné le pouvoir à tous les 
acteurs du dispositif de s’épanouir en choisissant ensemble comment travailler, créer 
de l’emploi et consommer. 

 

L’appel 

 

District Solidaire a besoin d’embaucher un chargé de projets. Pour financer son poste sur un an, il nous 
faut trouver avant la fin de l’année 10 personnes qui donnent 300€ et récupèrent 200€ sur 

leurs impôts 

10 « parrains » pour créer un emploi, étonnant non ??? 

 

Un “emploi aidé” à 26h/sem au SMIC coûte seulement 3072€ à l’association sur un an car les charges 
salariales sont en partie exonérées et le Conseil Général finance le reste du coût de l’emploi (90% soit 
presque 10 000€).  

http://www.district-solidaire.org/
mailto:contact@district-solidaire.org
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Avec 10 parrains, DS collecte les 3000 € nécessaires, et comme notre association peut émettre des 
reçus fiscaux, le don de 300€ permet au donateur une déduction d’impôt de 66%, soit 200€.   

=8 € /mois pour créer un emploi solidaire ! 

 

Si le don provient d’une entreprise (ou d’un CE par exemple), celle-ci bénéficie de 60% de déduction 
d’impôt dans la limite de 5 pour mille du chiffre d’affaires avec un report possible sur 5 ans. 

Les parrains et l’heureux salarié seront mis en contact, vous ne restez pas sans nouvelles des résultats 
de votre participation. 

Ce futur employé va lui-même travailler  

à la création d’autres emplois ! 

 

Vous souhaitez nous rejoindre en parrainant ce salarié ?   

 

Contactez-nous ou envoyez directement un chèque à l'ordre de District Solidaire, en mentionnant 

votre adresse postale. 

 

 


